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4.7 Programmes de crëdits libëraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

5. STRATEè GIE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
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5.2.3 Le roª le jouë tre© s toª t par la Sue© de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

5.3 Pression publique sur les gouvernements afin qu'ils s'engagent vis-a© -vis des foreª ts et
de l'environnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

5.4 Politique forestie© re tropicale actuelle en Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15
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9.4 La contribution de la Communautë europëenne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
9.5 Les relations entre bailleurs de fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24

10. FUTURES QUESTIONS ET TENDANCES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24
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Europe1. INTRODUCTION
Cet ouvrage deÂcrit dans les grandes lignes la manieÁre
dont l'Europe apporte son concours aÁ la protection des
foreÃts tropicales, par le biais de l'aide et de la recherche.
Il examine les programmes actuels de chaque EÂ tat
membre et ceux des diverses Directions geÂneÂrales (DG)
de la Commission europeÂenne soutenant la foresterie
tropicale. Il sera probablement plus consideÂreÂ par le
lecteur comme un ouvrage de reÂfeÂrence que comme un
livre aÁ lire d'une traite dans son inteÂgraliteÂ.

Il est destineÂ aÁ trois types de lecteurs. D'abord, ses
auteurs espeÁrent qu'il sera utile aux pays en deÂveloppe-
ment avec lesquels travaille l'Union europeÂenne (UE).
Cet ouvrage devrait permettre de mieux comprendre la
manieÁre dont est organiseÂe l'aide aÁ la foresterie dans les
diffeÂrents pays et au sein de la Commission. Il indiquera
les pays cibles de chaque bailleur de fonds pour le
®nancement de la foresterie tropicale et suggeÁrera les
inteÂreÃts particuliers de chacun. Les contacts utiles
®gurent aÁ la ®n de chaque chapitre.

Le second public potentiel de cet ouvrage est la
communauteÂ des bailleurs de fonds non europeÂens. Il vise
aÁ les familiariser avec l'expeÂrience forestieÁre tropicale de
l'Europe et, de par sa forme facilement accessible, aÁ leur
permettre de mieux comprendre cette expeÂrience.

En®n, les bailleurs de fonds europeÂens travaillent de
manieÁre de plus en plus interactive les uns avec les
autres, et participent plus souvent au co®nancement de
projets et programmes que par le passeÂ. ParalleÁlement,
l'importance de la foresterie dans le portefeuille, les
meÂcanismes de fourniture de l'aide, les strateÂgies de mise
en úuvre et la vision d'avenir varient eÂnormeÂment d'un
bailleur de fonds aÁ l'autre. Les auteurs espeÁrent donc que
les bailleurs de fonds europeÂens trouveront utile cette
possibiliteÂ de s'informer sur leurs structures et pro-
grammes reÂciproques. Leur puissance ®nancieÁre totale
dans le secteur de la foresterie tropicale repreÂsente le
bloc d'aide aÁ la foresterie le plus important au monde :
en 1993, la CommunauteÂ europeÂenne (CE) et les EÂ tats
membres ®nanceÁrent 66,5 % de l'aide bilateÂrale mon-
diale aÁ la foresterie et un peu moins de 40 % de toute
l'aide dans ce secteur (Conseil EÂ conomique et social des
Nations unies (ONU), 1996). Cet ouvrage devrait
eÂgalement permettre d'eÂvaluer en partie l'expeÂrience
comparative globale de l'Europe.

Cet ouvrage a eÂteÂ preÂpareÂ en eÂtroite collaboration
avec les bailleurs de fonds concerneÂs, et chaque chapitre
est le fruit des efforts communs d'au moins un AssocieÂ de
recherche du pays et d'un ChargeÂ de recherche de l'ODI.
Ce dernier s'est notamment chargeÂ de la coheÂrence et de
la `̀ comparabiliteÂ'' du chapitre reÂdigeÂ, par rapport aux
autres. ApreÁs un rapide tour d'horizon de la propre
histoire forestieÁre de chaque pays et de sa participation aÁ
la foresterie tropicale, chaque chapitre analyse la
structure de la fourniture de l'aide, les politiques, la
distribution reÂgionale et theÂmatique des projets de
foresterie et la gestion du cycle de projet. Chaque
chapitre se termine par l'examen d'un ou deux grands
projets ou reÂsume les bilans de projets effectueÂs dans le
pays, avant d'eÂtudier les tendances futures.

Ce premier chapitre souligne certains reÂsultats compa-
ratifs particulieÁrement inteÂressants, s'efforce d'eÂvaluer la
totaliteÂ de l'avantage comparatif de l'Europe en matieÁre
de foresterie tropicale, et identi®e les questions d'avenir.

2. CONTEXTE : HISTOIRE
FORESTIEé RE DE L'EUROPE

MalgreÂ les eÂnormes diffeÂrences existant entre les foreÃts
tropicales et les foreÃts tempeÂreÂes, la propre histoire
forestieÁre de l'Europe comporte nombre des probleÁmes
rencontreÂs par la suite sous les tropiques. D'autre part,
l'Europe apporta sous les tropiques non seulement sa
propre expeÂrience de la gestion forestieÁre mais eÂgale-
ment, et ceci n'a rien de surprenant, les theÂories
politiques et institutionnelles du moment.

La plupart des pays d'Europe connurent une premieÁre
peÂriode de lent deÂboisement inteÂrieur associeÂ aÁ l'expan-
sion agricole, aux industries aÁ base de charbon de bois et
aÁ l'usage de plus en plus commercial du bois. Dans
certains pays, comme la France, l'Allemagne, la Belgique
et le Royaume-Uni, les pressions exerceÂes sur la foreÃt par
diffeÂrents groupes conduisirent, il y a de cela cinq ou six
cents ans, aÁ l'eÂlaboration de reÁgles confeÂrant des droits
d'utilisateur divers et varieÂs aÁ diffeÂrentes cateÂgories de
gens, et geÂrant les foreÃts de manieÁre aÁ reÂpondre aÁ ces
utilisations par le biais de systeÁmes de taillis avec arbres.
Ce type de systeÁme se deÂveloppa surtout lorsque la
noblesse et la paysannerie avaient besoin d'acceÂder aux
meÃmes ressources. Dans d'autres pays, comme aux Pays-
Bas et dans certaines reÂgions du nord de l'Italie, les
communauteÂs locales deÂlimiteÁrent leurs propres foreÃts et
creÂeÁrent des associations pour les geÂrer. En SueÁde et en
Finlande, les terres forestieÁres appartenant aÁ des
particuliers eÂtaient courantes.

Dans toute l'Europe eÂgalement, l'occasion de restau-
rer la couverture forestieÁre graÃce aÁ des programmes de
reboisement et aÁ la reÂgeÂneÂration naturelle ne se preÂsenta
que lorsque l'utilisation du charbon permit de diminuer
les pressions sur le bois de feu et le charbon de bois, et
graÃce aÁ l'augmentation de l'urbanisation et aÁ l'intensi-
®cation agricole.

Les meÂthodes et l'enseignement forestiers, notamment
dans les pays d'Europe du Nord, furent fortement
in¯uenceÂs, aÁ partir du 18eÁme sieÁcle, par l'expeÂrience des
agents forestiers allemands, qui furent les premiers aÁ
mettre au point des meÂthodes d'inventaire et des
techniques de sylviculture pour une foresterie aÁ rende-
ment durable. Le roi dano-norveÂgien sollicita l'aide
allemande dans ce domaine au 18eÁme sieÁcle et la France
s'inspira en partie des meÂthodes allemandes lorsqu'elle
creÂa son eÂcole de formation forestieÁre de Nancy, dans les
anneÂes 1820.

Aux 19eÁme et 20eÁme sieÁcles, ces compeÂtences furent treÁs
largement utiliseÂes sous les tropiques par les pays
europeÂens qui posseÂdaient des colonies. Un des reÂsultats
impreÂvus de la peÂriode coloniale dans ces pays fut la
naissance d'un cadre d'agents forestiers se speÂcialisant
dans la foresterie tropicale. La tradition se poursuivit
durant la peÂriode post-coloniale et il eÂtait courant que
ceux qui travaillaient dans la foresterie tropicale n'aient
que des contacts limiteÂs avec leurs homologues des pays
europeÂens. Par conseÂquent, il y eut des peÂriodes durant
lesquelles les deux domaines avaient des preÂoccupations
treÁs diffeÂrentes. Sous les tropiques, les principaux deÂbats
des quinze dernieÁres anneÂes ont surtout concerneÂ les
besoins contradictoires des communauteÂs locales et de
l'EÂ tat en matieÁre de produits forestiers, et les compromis
de gestion neÂcessaires pour satisfaire les deux groupes.
En Europe, avec une proportion beaucoup plus eÂleveÂe de
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Europe
citadins, le deÂbat ± et parfois meÃme les tensions ± entre
les professionnels de la foresterie et le grand public, ont
eu tendance aÁ se concentrer sur le con¯it potentiel entre
les roÃ les productifs et reÂcreÂatifs des foreÃts.

Il est inteÂressant de constater que les deux EÂ coles se
sont associeÂes, dans la mesure ouÁ depuis la confeÂrence de
Rio de 1992 le deÂbat concerne des deÂ®nitions plus larges
de la durabiliteÂ, et dans la mesure ouÁ les preÂoccupations
eÂcologiques se sont faites de plus en plus fortes dans bien
des pays d'Europe, d'une part pour les foreÃts europeÂen-
nes et d'autre part pour celles des tropiques.

Les EÂ tats membres de la CE posseÁdent des degreÂs treÁs
varieÂs de couverture forestieÁre. Certains ont relative-
ment peu de foreÃts, comme l'Irlande (8 %), les Pays-Bas
(9 %) et le Royaume-Uni (11 %), alors que d'autres,
comme la SueÁde (55 %) et la Finlande (75 %) sont des
pays treÁs forestiers. Mais dans tous les pays, contraire-
ment aÁ la situation dans les pays en deÂveloppement, la
proportion de couverture forestieÁre est en hausse (voir le
tableau 1).

3. HISTOIRE DE LA PARTICIPATION
EUROPEè ENNE Aé LA FORESTERIE
TROPICALE

Les pays posseÂdant un passeÂ colonial (France, Pays-Bas
et Royaume-Uni, et dans une moindre mesure Belgique,
Allemagne, Italie, Portugal et Espagne) acquirent treÁs toÃ t
une expeÂrience de la sylviculture tropicale.

Au deÂpart, ils ®rent eÂnormeÂment appel aux speÂcia-
listes formeÂs en Allemagne, comme cela avait eÂteÂ le cas
en Europe. Les Pays-Bas s'inspireÁrent des compeÂtences

allemandes pour concevoir les systeÁmes de gestion aÁ
rendement durable du teck aÁ Java. La Grande-Bretagne
nomma un Allemand, le Dr. Dietrich Brandis, comme
premier Inspecteur geÂneÂral des foreÃts en Inde, en 1860.
En France, l'EÂ cole forestieÁre de Nancy basa son
enseignement aÁ la fois sur l'expeÂrience allemande et
sur l'expeÂrience francËaise.

TreÁs toÃ t, les Hollandais et les Espagnols s'inteÂresseÁrent
aux foreÃts tropicales aÁ cause de leur supreÂmatie dans le
commerce maritime, de leurs importants chantiers navals
et de la disparition des stocks de bois de construction
navale en Europe. Les Hollandais ®rent venir du bois de
Java et (plus tard) de la Guyane hollandaise. L'Espagne,
elle, mit en place des chantiers navals dans ses colonies
comme HaõÈti, les Philippines et Cuba.

On peut consideÂrer que l'expeÂrience coloniale de la
gestion des foreÃts tropicales commencËa en Asie du sud et
en Asie du sud-est : les Hollandais geÂraient les foreÃts de
teck de Java, les Allemands et les Anglais geÂraient les
foreÃts d'Inde et du Burma, et les FrancËais celles
d'Indochine. Les enseignements tireÂs de ces premieÁres
expeÂriences furent ensuite appliqueÂs en Malaisie et en
Afrique de l'est et de l'ouest durant la peÂriode coloniale
britannique, et aÁ Madagascar, en Afrique de l'ouest et en
Afrique eÂquatoriale par les FrancËais.

ApreÁs l'indeÂpendance des colonies, de nombreux ex-
employeÂs des services forestiers coloniaux travailleÁrent
sur les nouveaux programmes d'aide. Aux premiers
temps de l'indeÂpendance, l'aide eÂtait d'ailleurs consideÂ-
reÂe comme un preÃt provisoire de compeÂtences euro-
peÂennes aux anciennes colonies, jusqu'aÁ ce que celles-ci
n'en aient plus besoin. On privileÂgia donc la formation aÁ
la sylviculture tropicale, aÁ la gestion forestieÁre aÁ
rendement durable et aÁ la production de plantation.
Les liens commerciaux se poursuivirent, non seulement
dans les reÂgions ouÁ l'abattage de feuillus eÂtait important,
mais aussi parfois dans celles ouÁ l'on pouvait creÂer des
plantations intensives, comme dans le cas de socieÂteÂs
espagnoles qui investirent sous les tropiques dans le
domaine de la paÃte et du papier destineÂs aÁ fournir le
marcheÂ espagnol.

Les pays sans colonies, qui n'avaient jamais participeÂ
aÁ la foresterie tropicale, s'y inteÂresseÁrent pour d'autres
raisons. La Finlande et la SueÁde eÂtaient d'importants
fabricants et exploitants de mateÂriel d'abattage et de
traitement des foreÃts sur le marcheÂ inteÂrieur. Elles
commenceÁrent aÁ s'inteÂresser aÁ la foresterie industrielle
sous les tropiques dans les anneÂes 1950, 1960 et 1970.
De ces liens commerciaux naquirent d'autres liens. Dans
le cas de la Finlande, la formation devint un fort
domaine d'expertise. La SueÁde, peut-eÃtre aÁ cause de la
forte tradition inteÂrieure de foresterie agricole et d'une
certaine `̀ conscience sociale'', commencËa aÁ s'inteÂresser aÁ
la `̀ Foresterie sociale'' et ®nancËa pendant de nombreuses
anneÂes le programme `̀ ForeÃts, Arbres et Peuples'' de
l'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture
(FAO). L'expeÂrience que posseÂdait le Danemark de ses
propres foreÃts, qui d'une couverture de seulement 3 %
au deÂbut du 19eÁme sieÁcle reÂussit aÁ renverser la situation,
conduisit le pays aÁ se speÂcialiser dans la production de
semences d'arbres, d'abord inteÂrieure puis tropicale. Ce
n'est que treÁs progressivement, aÁ la ®n des anneÂes 1970
et au deÂbut des anneÂes 1980, que la foresterie tropicale
commencËa aÁ acqueÂrir l'importance sectorielle qu'elle
posseÁde aujourd'hui.

Tableau 1 : Couverture forestie© re en pourcentage du
territoire national des Eè tats membres
europëens

Pays % de couverture forestie© re

Irlande 8%

Pays-Bas 9%

Royaume-Uni 11%

Danemark 12%

Belgique 22%

France 27%

Italie 29%

Allemagne 29%

Luxembourg 33%

Portugal 36%

Espagne 45%

Autriche 46%

Gre© ce 49%

Sue© de 55%

Finlande 75%

(Source : chapitres du manuel, et Eurofor, 1994.)
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Europe4. STRUCTURE ACTUELLE DE LA
FOURNITURE DE L'AIDE

4.1 Services d'aide au dëveloppement
La plupart des pays posseÁdent un programme central
d'administration de l'aide. Le modeÁle `̀ typique'' est celui
d'un Service de coopeÂration au deÂveloppement inter-
national situeÂ au sein du ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres. C'est le cas en Autriche, en Belgique, au
Danemark, en Finlande, en Irlande, en Italie, au
Luxembourg et en SueÁde. C'eÂtait eÂgalement le cas au
Royaume-Uni jusqu'en mai 1997. Le systeÁme est
similaire aux Pays-Bas, bien que preÂsentant quelques
variations inteÂressantes (voir le tableau 2a).

Par contre, il arrive parfois que le ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres soit chargeÂ de coordonner les
initiatives d'aide d'une grande varieÂteÂ d'organismes
comme c'est le cas au Portugal ± et surtout ± en Espagne,
ouÁ il existe jusqu'aÁ 19 organismes s'occupant de la
foresterie et de l'aide aÁ l'environnement. L'Espagne est
eÂgalement unique au plan de la complexiteÂ de son aide
deÂcentraliseÂe. Plusieurs gouvernements reÂgionaux orga-
nisent leurs propres programmes d'aide qui sont
consideÂrables (notamment le Pays Basque, l'Andalousie,
Navarre et la Catalogne). Les municipaliteÂs locales et les
paroisses organisent meÃme de petits programmes d'aide
en collaboration avec des villes et villages du monde en
deÂveloppement avec lesquels ils ont proceÂdeÂ aÁ des
jumelages. Ce type de jumelage est eÂgalement encourageÂ
en France.

Le treÁs important programme d'aide francËais continue
aÁ eÃtre fortement in¯uenceÂ par le passeÂ colonial du pays.
Les budgets et dispositions concernant l'aide releÁvent du
MinisteÁre de la CoopeÂration pour les `̀ pays du champ''
(principalement ex-colonies), d'un secreÂtariat speÂcial
pour les DeÂpartements et Territoires d'Outre-mer, et du
ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres pour les autres pays.

Seuls la GreÁce et le Royaume-Uni (depuis mai 1997)
ne reÂpartissent aucune aide par le biais du ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres. La GreÁce con®e la gestion de son
budget au ministeÁre de l'EÂ conomie nationale qui trans-
met les fonds aux ministeÁres concerneÂs (ministeÁre de
l'Agriculture dans le cas de la foresterie). Le Royaume-
Uni posseÁde un ministeÁre speÂcialement chargeÂ de l'aide,
le DeÂpartement du deÂveloppement international.

En Allemagne, le systeÁme est assez complexe. Le
ministeÁre de la coopeÂration EÂ conomique et du deÂvelop-
pement (BMZ) est la principale institution responsable
de la formulation des politiques feÂdeÂrales de deÂveloppe-
ment et il geÁre 70 % du budget feÂdeÂral d'aide. La
coopeÂration ®nancieÁre (ou aide en capital) et la
coopeÂration technique sont respectivement administreÂes
pour le compte du BMZ par la Banque allemande de
deÂveloppement (KfW) et par l'Agence allemande de
coopeÂration technique (GTZ).

En ce qui concerne la CE, ses Directions geÂneÂrales
faisant of®ce de ministeÁres, la fourniture de l'aide est
structureÂe d'une manieÁre proche du systeÁme francËais.
Les dispositions, inscrites dans les conventions de LomeÂ
successives, pour les pays ACP (Afrique, CaraõÈbes,
Paci®que) et ALA (Asie et AmeÂrique latine) distinguent
la CommunauteÂ de la plupart des EÂ tats membres.

La dimension de la Commission est une autre
caracteÂristique notable. Elle posseÁde relativement peu

de conseillers en foresterie (compte-tenu de l'importance
des fonds) et ceux-ci ont donc fort aÁ faire.

La charge de travail, et le fait que les bureaux des
diffeÂrentes directions travaillant dans le domaine de la
foresterie ne soient pas situeÂs aÁ proximiteÂ les uns des
autres, font qu'il est dif®cile d'eÂchanger reÂgulieÁrement
des ideÂes sur la foresterie tropicale.

TroisieÁmement, bien que de nombreux EÂ tats membres
soient organiseÂs de manieÁre interne selon un systeÁme de
bureaux geÂographiques deÂtenteurs de fonds et de
conseillers sectoriels travaillant en paralleÁle avec eux, il
est rare de trouver des structures comparables aÁ celles de
la Commission, comme dans la DG IB et la DG VIII,
faisant appel aÁ des lignes budgeÂtaires verticales et
horizontales, administreÂes respectivement par des bu-
reaux et des conseillers. Il n'est donc pas surprenant que
ce systeÁme ait provoqueÂ des tensions. Il a eÂgalement eu
l'inconveÂnient de con®er aux conseillers des taÃches lieÂes
au budget, leur laissant peu de temps pour conseiller les
bureaux et les faisant meÃme apparaõÃtre comme des
concurrents et non comme des `̀ facilitateurs'' (voir le
tableau 2b).

4.2 Statut de l'aide au sein des structures
gouvernementales

Le statut de l'organisme gouvernemental responsable de
la mise en úuvre de l'aide est important dans la mesure
ouÁ il peut avoir un impact sur les strateÂgies d'aide et, plus
important encore, sur les niveaux de ®nancement.
Lorsque, comme c'est presque toujours le cas en Europe,
l'aide est administreÂe dans le cadre d'un ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres ou organe similaire, elle risque de
servir aÁ atteindre des objectifs diplomatiques et pas
seulement de deÂveloppement.

Par conseÂquent, plusieurs pays ont pris des disposi-
tions permettant de doter l'aide d'une `̀ voix'' plus forte
dans le cadre de ce type de structure. Les Pays-Bas
disposent d'un ministre de l'Aide sans ministeÁre. En
SueÁde, la Division de la coopeÂration internationale au
deÂveloppement posseÁde son propre ministre bien qu'elle
soit situeÂe au sein du ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres.
On trouve le meÃme systeÁme au Danemark. La Finlande a
mis en place un systeÁme similaire, avec un ministre
speÂcialement responsable de la coopeÂration au deÂvelop-
pement et de l'environnement.

D'autres pays, comme l'Italie et le Portugal, posseÁdent
des comiteÂs interministeÂriels qui se reÂunissent reÂgulieÁre-
ment pour plani®er leur politique d'aide. De meÃme, la
Commission a mis en place un comiteÂ directeur inter-
services qui se reÂunit deux ou trois fois par an pour
discuter des questions de politique et des projets de
foresterie qu'elle se propose de ®nancer. Par ailleurs,
plusieurs programmes d'aide bilateÂrale ont creÂeÂ des
groupes de soutien professionnel aÁ la foresterie. Le DGIS
des Pays-Bas fait appel aÁ un groupe de ce genre, composeÂ
de membres du Centre national de reÂfeÂrence pour la
gestion de la nature (IKC) et du Centre international
d'agronomie (IAC). Le DFID (DeÂpartement du deÂvelop-
pement international) britannique posseÁde un groupe de
coordination composeÂ de professionnels de la foresterie
qui rencontre tous les trimestres des professionnels de
l'OFI, du NRI, de l'ODI, de l'IIED et du WCMC.

Il est inteÂressant de constater que dans un nombre
croissant de pays, le grand public est de plus en plus
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Europe Tableau 2a : Structures de fourniture de l'aide a© la foresterie dans les Eè tats membres

Pays Structures de fourniture

Allemagne Leministe© re fëdëral de laCoopëration ëconomique et dudëveloppement, le BMZ, est principalement responsable
du budget, des politiques et de la coordination. La coopëration financie© re est administrëe par la banque du
gouvernement, la KfW. La mise en Ýuvre et la coopëration technique sont organisëes par le GTZ, organisme
appartenant au gouvernement fëdëral.

Autriche Service de la coopëration au dëveloppement situë au sein duministe© re des Affaires ëtrange© res + plusieurs autres
ministe© res.

Belgique Eè tat fëdëral tripartite. Aide rëpartie sur les ministe© res des Affaires ëtrange© res, du Commerce, des Finances et de
l'Agriculture. La foresterie rele© ve gënëralement du Secrëtaire d'Eè tat a© la Coopëration au dëveloppement et de
l'Administration gënërale pour la coopëration au dëveloppement (AGCD).

Danemark Groupe Sud (Danida) situë au ministe© re des Affaires ëtrange© res. Deux ministe© res distincts, dont un rëservë a© la
coopëration au dëveloppement. Mise en Ýuvre organisëe par les Services rëgionaux du groupe sud et par le
Service de conseil technique (TSA).
L'unitë DANCED (Coopëration danoise pour l'environnement et le dëveloppement) du ministe© re de
l'Environnement et de l'Eè nergie ëgalement importante pour la foresterie.

Espagne Aide centralisëe : le ministëre des Affaires ëtrange© res coordonne les initiatives de 19 organismes (ou moins)
d'Eè tat s'occupant de la foresterie et de l'aide environnementale, dont l'AECI, l'Agence espagnole de coopëration
internationale. Aide dëcentralisëe (depuis 1990) : plusieurs gouvernements rëgionaux (principal bailleur de
fonds : l'Andalousie), 124 municipalitës locales et meª me des villages individuels sont des bailleurs de fonds.

Finlande Dëpartement de la Coopëration internationale (anciennement Finnida) au sein du ministe© re des Affaires
ëtrange© res. Le ministre de la coopëration au dëveloppement est ëgalement ministre de l'Environnement.
Dëpartements de l'aide bilatërale (un pour l'Afrique sub-saharienne (SSA) et un pour les autres rëgions dumonde
en dëveloppement), de l'aide multilatërale et des politiques et de la coordination avec l'UE.

France En ce qui concerne les `̀ pays de concentration'' (surtout ex-colonies), un Secrëtariat d'Eè tat fournit l'aide et la met
enÝuvre. Les Dëpartements et Territoires d'Outre-mer ont leur propre secrëtariat. L'aide a© une centaine d'autres
pays est placëe sous la responsabilitë du ministe© re des Affaires ëtrange© res, Direction des Relations culturelles,
scientifiques et techniques. L'organisme d'exëcution est la Caisse franc° aise de dëveloppement (CFD). Depuis
1994, il existe un fonds interministëriel, le Fonds franc° ais pour l'Environnement mondial (FFEM).

Gre© ce Enmatie© re de foresterie, leministe© re de l'Eè conomie nationale confie la responsabilitë administrative et financie© re
au ministe© re de l'Agriculture.

Irlande L'aide irlandaise est administrëe par la Division de la coopëration au dëveloppement (DCD) du Dëpartement des
Affaires Eè trange© res.

Italie Direction gënërale pour la Coopëration au dëveloppement (DGCS) au sein du ministe© re des Affaires ëtrange© res.
Eè paulë par une Unitë technique centrale. Suivi assurë par le Comitë interministëriel pour la coopëration au
dëveloppemeent et par un Comitë consultatif comprenant des reprësentants des instituts de recherche, des
organisations non gouvernementales (ONG)et des rëgions italiennes.

Luxembourg Dëpartement de la coopëration au sein du ministe© re des Affaires ëtrange© res, du Commerce extërieur et de la
Coopëration (MAE).

Pays-Bas Un ministre de la Coopëration au dëveloppement (sans ministe© re) travaille au sein du ministe© re des Affaires
ëtrange© res. Le programme est gërë par la DGIS (Direction gënërale pour la coopëration internationale) par le biais
de bureaux gëographiques au sein duMFA, mais la mise enÝuvre est confiëe au personnel chargë de l'aide dans
les ambassades.

Portugal Ministe© re des Affaires ëtrange© res + 3 organismes d'Eè tat : la Commission interministërielle pour la coopëration,
l'Institut de coopëration portugaise et le Fonds de coopëration ëconomique.

Royaume-
Uni

Alternance entre uneAdministration duDëveloppement outre-mer relevant duministe© re des Affaires ëtrange© res
et, comme a© prësent, un ministe© re indëpendant. (Anciennement ministe© re du Dëveloppement outre-mer,
aujourd'hui Dëpartement du Dëveloppement international).

Sue© de Division de la coopëration internationale au dëveloppement avec son propreministre, situëe au sein duministe© re
desAffaires ëtrange© res. Aide bilatërale administrëe par l'Asdi (Agence suëdoise de coopëration internationale au
dëveloppement).

(Source : Chapitres du manuel)
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consulteÂ sur les prioriteÂs en matieÁre d'aide. Cette
consultation s'effectue parfois dans le contexte de l'aide
geÂneÂrale, comme c'est le cas pour le ComiteÂ consultatif
italien et pour les liens avec la Base de ressource
nationale danoise. Elle peut aussi avoir lieu dans le
cadre de groupes consultatifs mis en place apreÁs Rio ou
parfois meÃme avant par divers pays (comme la Finlande
et le Royaume-Uni), qui permettent au gouvernement et
au grand public de discuter des prioriteÂs en matieÁre de
foresterie et d'environnement.

4.3 Administration de l'aide a© la foresterie
La majeure partie de l'aide aÁ la foresterie est placeÂe sous
la responsabiliteÂ des organismes centraux d'attribution
de l'aide des pays bailleurs de fonds. Quatre-vingt quinze
pour cent des activiteÂs forestieÁres tropicales sponsoriseÂes
par la Belgique sont du ressort du secreÂtaire d'EÂ tat au
deÂveloppement, par exemple, et la majoriteÂ des projets
de foresterie ®nanceÂs par le Royaume-Uni deÂpendent du
DeÂpartement du deÂveloppement international. Dans
d'autres pays, la foresterie est plus disperseÂe. Aux Pays-
Bas, le ministeÁre de l'Agriculture, de la Gestion de la
nature et de la PeÃche est responsable de l'eÂlaboration des
politiques, mais les ministeÁres des Affaires eÂconomiques
et de Logement, de l'AmeÂnagement de l'espace et de
l'Environnement posseÁdent aussi des responsabiliteÂs en
matieÁre de foresterie internationale. La structure de
l'aide francËaise fait que, ineÂvitablement, de nombreux
organismes diffeÂrents, relativement sans rapport les uns
avec les autres, participent aÁ l'aide aÁ la foresterie.

Dans les pays posseÂdant des programmes d'aide
plus restreints, la responsabiliteÂ de l'aide sectorielle
repose souvent sur le ministeÁre concerneÂ. Au Portugal, la
Direction geÂneÂrale des foreÃts du ministeÁre de

l'Agriculture est le principal repreÂsentant de l'aide aÁ la
foresterie, par exemple, et l'aide aÁ la foresterie grecque
est geÂreÂe par le DeÂpartement de l'Agriculture. La
foresterie tropicale espagnole, elle, est administreÂe par
de nombreux organismes gouvernementaux diffeÂrents.

Par ailleurs, depuis les renversements de prioriteÂs
provoqueÂs par la CNUED de 1992, un certain nombre
de pays ont reÂcemment creÂeÂ des lignes budgeÂtaires
indeÂpendantes pour traiter des questions environnemen-
tales mondiales comme la biodiversiteÂ, ce qui permet
souvent de ®nancer la foresterie par ce biais. Ces lignes
de creÂdit sont souvent administreÂes par des services
autres que ceux qui s'occupent de l'aide au deÂveloppe-
ment d'outre-mer aÁ la foresterie. Au Danemark, le Fonds
de l'Environnement et des secours en cas de catastrophe
est administreÂ par des organismes du ministeÁre de
l'Environnement et de l'EÂ nergie, en collaboration avec
le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres. En France, le Fonds
francËais pour l'environnement mondial est administreÂ
par un ComiteÂ interministeÂriel, et au Royaume-Uni, c'est
le DeÂpartement de l'Environnement, des Transports et
des ReÂgions (DETR) qui est responsable de l'Initiative
Darwin.

Autrefois, les organismes d'aide placËaient souvent la
foresterie dans les deÂpartements de l'agriculture. Depuis
quelque temps, ils ont tendance aÁ la lier plus eÂtroitement
aÁ l'environnement, comme le montre le paragraphe ci-
dessus. D'autre part, l'analyse des deÂpenses des pays
suggeÁre aussi que les pays aux budgets d'aide plus
restreints mettent l'accent sur les aspects plus agricoles
de la foresterie, tandis que ceux posseÂdant de plus gros
budgets sont aÁ meÃme d'entreprendre des projets de
gestion des foreÃts naturelles plus vastes et aÁ plus long
terme. Ceux-ci ont ineÂvitablement deÂboucheÂ sur des

Tableau 2b : Structures de fourniture de l'aide a© la foresterie au sein de la Commission europëenne

Direction
gënërale

Structures de fourniture

DG IB Responsable de l'aide a© l'Asie et a© l'Amërique latine. Les Directions gëographiques (`̀ verticales'') B et C
administrent deux lignes budgëtaires : (B7^3000) `̀ Coopëration financie© re et technique avec les pays en
dëveloppement d'Asie'' et (B7^3010) `̀ Coopëration financie© re et technique avec les pays en dëveloppement
d'Amërique latine''. Il existe aussi deux Directions globales `̀ horizontales''. La DG IB D4 co-ge© re 2 lignes
budgëtaires horizontales avec la DG VIII/A/1 : `̀ Actions en faveur des fore© ts tropicales'' (B7^6201 ^ 70%) et
`̀ L'environnement dans les pays en dëveloppement'' (B7^6200 ^ 50%).

DG VIII Responsable de l'aide aux pays ACP (Afrique, Cara|« bes, Pacifique). Controª le les contributions des Eè tats membres
au Fonds europëen de dëveloppement (FED), et ge© re les lignes budgëtaires allouëes par le Parlement europëen. 3
Directions gëographiques (`̀ verticales'') et 4 Directions globales (`̀ horizontales''). La DG VIII/A concerne
l'ëlaboration des politiques. La DG VIII A/1 ge© re la politique forestie© re et le soutien technique, et co-ge© re 2 lignes
budgëtaires avec la DG IB : `̀ Actions en faveur des foreª ts tropicales'' (B-7^6201 ^ 30%) et `̀ L'environnement dans
les pays en dëveloppement'' (B7^6200 ^ 50%).

DG XI Responsable de l'Environnement, de la Sëcuritë nuclëaire et de la Protection civile, elle comporte 5Directions. Elle
ëlabore la stratëgie de l'UE en matie© re d'environnement et prend part aux activitës post Confërence des Nations
unies sur l'Environnement et le Dëveloppement (CNUED) de la Commissiondudëveloppement durable (CSD), etc.
La DG XII D4, chargëe de l'Environnement mondial, a acce© s a© une ligne budgëtaire appelëe `̀ Contributions aux
activitës environnementales internationales'' (B7^8110), qui sert a© soutenir les confërences internationales,
ateliers et publications sur les foreª ts, la biodiversitë, les changements climatiques et le rëchauffement mondial.

DG XII Coopëration scientifique et technologique avec les pays en dëveloppement (connue sous le nom INCO-DC), dans
le contexte du dëveloppement de la recherche et de la technologie (RDT). Financë par le 4e© me Programme cadre,
1994^1998. Les fonds de recherche disponibles pour la foresterie, l'agriculture, la santë et la technologie dans le
domaine de la recherche fondamentale plutoª t qu'appliquëe.

(Source : chapitre sur les Directions gënërales de la Commission)
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consideÂrations environnementales.

L'inteÂgration de la foresterie aÁ d'autres secteurs fait
qu'il n'est pas toujours facile d'eÂtablir les tendances en
matieÁre de politique forestieÁre et le niveau des engage-
ments de l'aide aÁ la foresterie. Une exception existe dans
les pays ayant deÂcideÂ de consacrer une somme ®xe aÁ la
foresterie et qui doivent donc controÃ ler leurs taux de
deÂcaissements. C'est le cas de l'Allemagne aÁ partir de
1991, du Royaume-Uni de 1989 aÁ 1994, et de l'Autriche
aÁ partir de 1993±95. On trouve une situation similaire
dans le cas de la Ligne budgeÂtaire des foreÃts tropicales de
la Commission europeÂenne.

L'importance relative de la foresterie en geÂneÂral varie
consideÂrablement d'un pays de l'UE aÁ l'autre. Le pays
qui contribue proportionnellement le plus aÁ la foresterie
est de loin la Finlande, suivie des Pays-Bas, de
l'Allemagne et de la SueÁde. En termes de volume, les
plus gros bailleurs de fonds sont l'Allemagne, la CE, les
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la France et la SueÁde (voir le
tableau 3).

D'une manieÁre geÂneÂrale, l'aide au secteur forestier a
augmenteÂ depuis dix ans, meÃme si cette tendance risque
de ne pas se prolonger. En Allemagne, la part de
®nancement de l'EÂ tat destineÂe aÁ la foresterie et aux
activiteÂs environnementales a quadrupleÂ depuis 1988.
Au Royaume-Uni, les fonds destineÂs aÁ ce secteur ont
eÂgalement quadrupleÂ suite aÁ l'Initiative pour la foresterie

(de 1989 aÁ 1994) et ils ont augmenteÂ aux Pays-Bas au
deÂbut des anneÂes 1990. Par contre, le Portugal a vu
baisser son aide au secteur agricole, y compris foresterie,
qui est passeÂe de 3,7 % en 1991 aÁ 2,2 % en 1994.

Dans l'ensemble, les deÂpenses de foresterie par la
CommunauteÂ europeÂenne sont resteÂes stables, exception
faite de la Ligne budgeÂtaire de la foresterie tropicale, qui
passa de 2 millions d'ECU en 1991 aÁ 50 millions d'ECU
en 1992, et restera aÁ ce niveau au moins jusqu'en 1999.

L'augmentation des fonds destineÂs aÁ la foresterie eÂtait
surtout lieÂe aÁ l'inquieÂtude de l'opinion publique des pays
bailleurs de fonds vis-aÁ -vis des foreÃts tropicales. Pour ce
qui est de la CE, c'est surtout le souci du Parlement
europeÂen vis-aÁ -vis des foreÃts tropicales qui deÂboucha sur
l'augmentation des fonds disponibles par le biais de la
ligne budgeÂtaire creÂeÂe en 1991.

4.4 Personnel chargë du dëveloppement
Les tableaux 4a et 4b renseignent sur les conseils et
dispositions de mise en úuvre de projets, disponibles
pour soutenir la foresterie dans le cadre de chaque
organisme bailleur de fonds.

Plusieurs bailleurs de fonds parmi les plus importants
continuent aÁ conserver un cadre de conseillers speÂcialiseÂs
en foresterie et en environnement au niveau de leur sieÁge,
comme l'indique le tableau 4a. Il s'agit du Danemark, de
la Finlande, de la France, de l'Allemagne, des Pays-Bas et

Tableau 3 : Aide officielle au dëveloppement europëenne au secteur forestier en 1995 (millions US$)

Pays/Organisme Budget total1 % Foresterie2 Budget forestier
en millions US$

Allemagne 7 524 2,21 166,3

Autriche 767 1,10
0,11

(1993^95 seulement)
(habituellement)

8,4
0,84

Belgique 1 034 0,173 1,7

Danemark 1 623 1,00 16,2

Espagne 1 348 0,4 5,4

Finlande 388 4,6 17,9

France 8 443 0,45 37,7

Gre© ce 1522 n.d4 n.d

Irlande 153 0,253 0,4

Italie 1 623 0,30 4,9

Luxembourg 65 n.d4 n.d

Pays-Bas 3 226 2,47 79,7

Portugal 271 0,2 0,5

Royaume-Uni 3 157 1,55 49,0

Sue© de 1 704 2,103 35,8

Communautë europëenne 3 860 2,2 86,0

(Sources : 1 Organisation de coopëration et de dëveloppement ëconomiques (OCDE), 1996, p. 125
2 donnëes tirëes des chapitres du manuel sauf indication contraire
3 donnëes tirëes du document E/CN.17/IPF/1996/.., prësentë au groupe d'experts intergouvernemental sur les foreª ts (IPF) de la CSD,
Conseil ëconomique et social de l'ONU, 1996.

4 La foresterie n'est pas distingable des dëpenses d'aide globales.
Les pourcentages de ce document furent calculës en 1993. Lemeª me pourcentage a ëtë retenu pour 1995, pour parvenir aux chiffres de la troisie© me
colonne.
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du Royaume-Uni. La SueÁde disposait d'un conseiller en
foresterie jusqu'en 1997.

D'autres pays, comme l'Autriche, l'Italie, l'Irlande,
l'Espagne et le Portugal, comptent sur les conseils
provenant d'universiteÂs, d'instituts de recherche speÂcia-
liseÂs, du service national de foresterie, de socieÂteÂs conseil
et d'ONG.

Les pays qui posseÁdent des programmes de foresterie
tropicale semblent faire de plus en plus appel aÁ leurs
ambassades du monde en deÂveloppement. Parfois, cela
se reÂsume aÁ envoyer du personnel de l'organisme
speÂcialiseÂ au sieÁge des divisions chargeÂes de l'aide dans
les ambassades (Belgique, Allemagne, Irlande, Italie,
SueÁde, Royaume-Uni), mais certains pays sont alleÂs plus
loin et essaient maintenant de con®er directement de
nombreux aspects de la gestion de l'aide aÁ leur service
diplomatique (Danemark, Finlande). Les Pays-Bas sont
en train d'essayer de deÂcentraliser la gestion du
programme d'aide et de la con®er aux ambassades.
Dans le cas de l'UE, les DeÂleÂgations de pays jouent un
roÃ le important dans la seÂlection et le suivi des projets.

Peu de pays continuent aÁ conserver un grand nombre
d'employeÂs de coopeÂration technique aÁ part la France
(500 pour les questions concernant les ressources
naturelles dans les pays de concentration, dont 25
speÂcialistes de la foresterie), l'Allemagne (115 employeÂs
de la GTZ se consacrent aux questions de foresterie et de
conservation), et le Royaume-Uni (environ 80 dans la
foresterie ces dernieÁres anneÂes).

Les autres pays comptent principalement sur les
ONG, sur les socieÂteÂs conseil et sur les universiteÂs.
Certains pays ont reÂussi aÁ conserver des organismes de
recherche appliqueÂe speÂcialiseÂs pour la mise en úuvre de
la foresterie tropicale, comme Tropenbos aux Pays-Bas
et CIRAD-ForeÃt et ORSTOM en France. En Allemagne,
en Irlande, en Italie et aux Pays-Bas, les services de
volontaires sont des composantes importantes du cadre
des exeÂcutants de la foresterie tropicale. En®n, quelques
pays ont fait de gros efforts pour faire participer la
socieÂteÂ civile au sens large (ce que le Danemark appelle
sa `̀ Base de ressources nationale'') aÁ la fourniture de
l'aide : entreprises, syndicats, administrations locales,
paroisses et villages. En Allemagne, les fondations
politiques et eccleÂsiastiques jouent eÂgalement un roÃ le
dans ce domaine.

La CE, exception faite de son petit nombre de
conseillers en foresterie, fait fortement appel aux
socieÂteÂs conseil commerciales europeÂennes pour reÂaliser
ses projets, en coordination avec des homologues co-
responsables nationaux, et eÂgalement aux universiteÂs,
aux ONG et aux instituts de recherche.

4.5 Les ONG et le secteur forestier
Plusieurs EÂ tats membres europeÂens se sont apercËus qu'en
reÁgle geÂneÂrale les ONG posseÁdent des qualiteÂs et
capaciteÂs que leurs programmes d'aide bilateÂrale ont
du mal aÁ eÂgaler. L'Autriche et le Danemark soulignent la
capaciteÂ des ONG aÁ sensibiliser l'opinion publique aux
questions d'aide. L'Italie posseÁde un service volontaire
dans les pays en deÂveloppement qui peut eÃtre choisi aÁ la
place du service militaire. Les pays comme la Belgique, le
Danemark, l'Irlande, l'Espagne et les Pays-Bas consideÁ-
rent eux aussi que les ONG peuvent simpli®er la
fourniture de l'aide. Elles sont parfois aÁ meÃme de
travailler plus rapidement et avec une plus grande

souplesse que les processus bilateÂraux, notamment
lorsque des ONG importantes et compeÂtentes disposent
d'enveloppes globales ou d'accords cadres fournis par
leur pays d'origine. Les ONG sont eÂgalement preÂcieuses,
lorsqu'elles sont bien repreÂsenteÂes sur le terrain dans les
pays en deÂveloppement, en ce qu'elles sont capables de
reÂagir de manieÁre innovatrice, d'assurer un suivi eÂtroit,
et d'atteindre les plus pauvres de manieÁre ef®cace.

Par conseÂquent, nombreux sont les EÂ tats membres
europeÂens qui deÂpensent des pourcentages de plus en
plus eÂleveÂs de leur budget d'aide bilateÂrale par l'inter-
meÂdiaire des ONG ± en Irlande, par exemple, le budget
des ONG est plus important que le modeste budget
bilateÂral. Pourtant, exception faite du Luxembourg
(30 %), du Danemark (17 %) et de la SueÁde (11 %), les
contributions aux ONG continuent aÁ repreÂsenter moins
de 10 % : 8 % en Finlande, aux Pays-Bas et au Royaume-
Uni, 5 aÁ 6 % en Allemagne, en Espagne et en Italie, et
environ 2 % en France. Mais les pourcentages globaux
sont en hausse et plusieurs pays preÂvoient d'augmenter
leurs attributions aux ONG. En 1990, la moyenne du
CAD (ComiteÂ d'aide au deÂveloppement de l'OCDE)
eÂtait encore de 2,8 % seulement. Les projets des ONG
ont eÂgalement tendance aÁ eÃtre ®nanceÂs ou co®nanceÂs aÁ
des niveaux geÂneÂreux dans de nombreux pays d'Europe.
L'Italie offre jusqu'aÁ 100 % du ®nancement, l'Autriche,
la Belgique, le Danemark, la Finlande, l'Allemagne,
l'Irlande et la SueÁde proposent de 75 aÁ 80 % et la France
et le Royaume-Uni co®nancent aÁ concurrence de 50 %.

Les ONG commencent aÁ avoir un roÃ le plus of®ciel,
correspondant aÁ leur institutionalisation croissante en
tant qu'instruments de transmission de l'aide. Des pays
aussi divers que la France, l'Irlande et l'Italie permettent
deÂsormais aux ONG de sieÂger dans les comiteÂs de co-
opeÂration au deÂveloppement au niveau national. Et c'est
peut-eÃtre ce qui explique que plusieurs pays parlent des
tensions qui existent entre le deÂsir d'indeÂpendance des
ONG et celui du gouvernement d'exeÂcuter ses propres
politiques par l'intermeÂdiaire de leurs organismes.

La plupart des ONG ont tendance aÁ travailler dans les
domaines de la santeÂ, de l'eÂducation, des services
sociaux et du deÂveloppement rural geÂneÂral. Bien que
certaines ONG soient aussi des groupes de pression
actifs, comme les Amis de la Terre qui sensibilise le
public aux questions eÂcologiques et forestieÁres dans de
nombreux pays d'Europe, il semble que la plupart des
ONG preÂfeÁrent ne pas mettre en úuvre des projets de
foresterie (sauf peÂpinieÁres destineÂes aux agriculteurs
dans les projets de deÂveloppement rural) parce qu'elles
les consideÁrent comme trop longs et trop couÃ teux. MeÃme
dans les pays posseÂdant de fortes traditions forestieÁres et
des programmes de foresterie relativement importants,
la participation des ONG dans ce domaine n'est pas
forceÂment eÂleveÂe. Par exemple, 80 % des ®nancements
aux ONG ®nlandaises servirent aÁ des projets de santeÂ,
d'eÂducation et de services sociaux, et sur 348 projets
reÂaliseÂs en collaboration avec des ONG ®nlandaises,
seuls 20 concernaient la foresterie. Cependant, il semble
qu'au Danemark, en Irlande, en Allemagne, aux Pays-
Bas et au Royaume-Uni, les ONG jouent un roÃ le cleÂ dans
la mise en úuvre de la foresterie bilateÂrale. Au
Royaume-Uni, 17 % du ®nancement bilateÂral total aÁ la
foresterie transite par le secteur des ONG, tandis qu'aux
Pays-Bas, ce pourcentage eÂtait de 31 % en 1995.

Pourtant, cela ne donne pas encore une vision
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Europe Tableau 4a : Sources de conseils sectoriels et de spëcialistes de la mise en Ýuvre de projets dans les Eè tats membres

Pays Sources

Allemagne LaGTZposse© de1.300employësQG, (10 conseillers en foresterie et enprotectionde la nature)+desbureauxdans
plus de 50 pays. 115 employës de terrain de la GTZmettent enÝuvre les projets de foresterie et de conservation.
Le BMZ emploie au moins deux forestiers. Il y a 60 forestiers allemands bënëvoles.
Les ONG exëcutent peu de projets de foresterie tropicale mais les sociëtës conseil prennent de l'importance.

Autriche Travail des spëcialistes sectoriels duDCD (Dëpartement de la coopëration audëveloppement) dësormais dëtachës
dans 74 organismes de mise en Ýuvre dont universitës, sociëtës conseil et ONG.
Bureaux rëgionaux dans chaque pays programme, dotës en personnel du DCD, de l'ambassade ou d'ONG.

Belgique L'AGCD (Administration gënërale de la coopëration au dëveloppement) ne posse© de pas d'organisme
d'exëcution. Il existe des sections Coopëration dans 30 ambassades belges a© l'ëtranger. Les projets sont exëcutës
par des ONG, des sociëtës conseil et des universitës.

Danemark DansleTSA,1spëcialistede l'agroforesterie,7spëcialistesde l'environnement.L'aideestaussi fourniedirectement
par les ambassades^qui peuvent choisir des projets et attribuer des fonds a© concurrencede3m.Dkr. Fort souci de
participationde la sociëtë civile danoise a© la fourniture de l'aide :ONG, sociëtës conseil, syndicats, universitës.

Espagne Aide centralisëe : pas d'expertise forestie© re ou environnementale au sein de l'AECI. On fait appel aupersonnel des
ministe© res, aux chercheurs des universitës, aux ONG et aux consultants.
Aide dëcentralisëe : les principaux acteurs sont les universitës et les ONG espagnoles, avec des partenaires locaux
dans les pays bënëficiaires.

Finlande 13 conseillers sectoriels dont un conseiller en foresterie, au sein du Dëpartement des politiques et des relations
avec l'UE. 20 professionnels de la coopëration au dëveloppement basës dans les ambassades finlandaises. Les
ONG et les sociëtës conseil sont d'importants exëcutants.

France Leministe© re de la Coopëration emploie 5 spëcialistes de la foresterie a© Paris. 500 agents de coopëration technique
travaillent sur les questions environnementales et ëconomiques dans les `̀ pays de concentration''. Autres
organismes partenaires dont les instituts de recherche comme l'Office de la Recherche Scientifique Outre-Mer
(ORSTOM), le Centre de Coopëration Internationale en Recherche Agronomique pour le Dëveloppement (CIRAD)
et le Centre National de Recherche Scientifique (CNRS), les ONG franc° aises (notamment au Sahel) et les sociëtës
conseil.

Gre© ce Participation a© la foresterie tropicale limitëe, sauf en ce qui concerne l'aide technique grecque dans les projets
multilatëraux. LesONGn'ont pas travaillë dans la foresterie et les sociëtës conseil n'y ont participë que demanie© re
accidentelle.

Irlande Pas de conseiller en ressources naturelles. Des agents de coopëration au dëveloppement sont attachës aux
ambassades irlandaises dans les pays prioritaires. Des ONG, quelques volontaires de l'APSO (Agence pour le
service personnel a© l'ëtranger) et quelques sociëtës conseil dont Coillte (le bureau irlandais de la foresterie)
participent a© la foresterie tropicale

Italie Pas de conseiller en foresterie au DGCS (la dotation en personnel de l'Unitë technique centrale est de deux tiers
infërieure aux besoins). Il existe des Unitës techniques locales dans certaines ambassades de pays en
dëveloppement. Les ONG et les sociëtës conseil jouent un certain roª le.

Luxembourg Lux-Development exëcute la plupart des projets d'aide bilatërale du MAE. Il existe aussi 68 ONG officielles.

Pays-Bas Le personnel basë aux Pays-Bas de la DGIS (Direction gënërale de la coopëration internationale) sera responsable
des politiques et du soutien, et le conseil a© la foresterie tropicale sera renforcë a© ce niveau. Le personnel chargë de
l'aide dans les ambassades ge© re les projets locaux (depuis 1997), de l'identification a© l'ëvaluation. Les ONG et
d'autres organismes sont d'importants exëcutants, avec leurs homologues du pays bënëficiaire.

Portugal Pas de conseiller en coopëration forestie© re. L'expertise et la capacitë d'exëcution se situent surtout au sein de
l'Organisme de foresterie nationale (EFN), de la Direction forestie© re portugaise et de l'Institut de recherche
scientifique tropicale (IICT). Aucune ONG ou sociëtë conseil portugaise ne se concentre sur la foresterie tropicale.

Royaume-
Uni

LaDivisiondes ressourcesnaturelles duDFID comporte10 conseillers dont 3 en foresterie. Personnel
supplëmentairedans8grandsbureauxrëgionauxetdepays,tandisquelepersonneld'ambassadefournit lesoutien
dansd'autres pays. LeDFID continuea© employer des agents de coopëration technique en foresterie (environ80 au
cours des cinqdernie© res annëes). Il fait ëgalement appel a© des sociëtës conseil spëcialisëes et a© desONG.

Sue© de Le Dëpartement des ressources naturelles et de l'environnement est responsable au sein du Sida de
l'administration des programmes et projets de foresterie. Le Sida confie a© des agents de coopëration au
dëveloppement dans les ambassades suëdoises la responsabilitë des projets se dëroulant dans leur pays. Une part
importante du cycle de projet est confiëe a© des consultants.

(Source : Chapitres du manuel)
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compleÁte de la situation. De nombreux autres pays
d'Europe soulignent l'importance des conseils des ONG
dans le secteur forestier, meÃme s'ils ne ®nancent gueÁre de
foresterie par leur intermeÂdiaire. L'explication se trouve
certainement dans le fait que les ONG qui se speÂcialisent
dans les moyens d'existence ruraux et dans le deÂvelop-
pement rural peuvent les conseiller en matieÁre de
foresterie. Il est eÂgalement possible que nombre des
ONG qui font campagne en faveur des foreÃts tropicales
et rencontrent les bailleurs de fonds dans le cadre de
forums nationaux ne mettent pas en úuvre de projets de
foresterie. Les ONG europeÂennes comptent parfois plus
sur le ®nancement de la CE que sur les fonds bilateÂraux.
Le Fonds mondial pour la nature (WWF) en Belgique,
par exemple, travaille au Congo, sur la conservation du
bassin, la foresterie et les questions de certi®cation, par
le biais de contrats ®nanceÂs par la DG VIII, questions qui
ne concernent pas le programme d'aide bilateÂrale belge
actuel.

Dans le cadre de la Commission, les lignes budgeÂtaires
des ForeÃts tropicales et de l'Environnement (B7±6201 et
B7±6200 respectivement) geÂreÂes par la DG IB et la DG
VIII ont tendance aÁ preÂfeÂrer ®nancer des projets plus
importants aÁ cause de leurs contraintes techniques et
administratives. La taille moyenne des projets est
supeÂrieure aÁ 1 million d'ECU : reÂalisable par des socieÂteÂs
conseil mais beaucoup trop importante pour la plupart
des ONG. Les projets de moins de 1 million d'ECU et de
plus de 250.000 ECU sont traiteÂs par ces lignes
budgeÂtaires en qualiteÂ de `̀ petits'' projets.

Les propositions de projet infeÂrieures aÁ ce chiffre
releÁvent de la ligne budgeÂtaire des ONG intituleÂe
`̀ Participation de la CommunauteÂ aÁ des actions en faveur
des pays en deÂveloppement effectueÂes par des ONG''
(B7±6000). La taille moyenne des subventions se situe en
dessous de 100.000 ECU, soit un dixieÁme de la taille des
projets ®nanceÂs dans le cadre de B7±6200 et de B7±6201.
La ligne budgeÂtaire est geÂreÂe depuis la DG VIII et elle
couvre tous les pays. La ligne budgeÂtaire des ONG
®nancËa 42 % de la totaliteÂ des projets de foresterie
tropicale entre 1992 et 1996 (140 sur 333) bien que la

somme totale deÂpenseÂe dans le cadre de ces projets n'ait
repreÂsenteÂ que 4 %. Depuis 1993, les projets de foresterie
individuels des ONG ont tendance aÁ prendre de
l'envergure et ils sont moins nombreux aÁ eÃtre ®nanceÂs.

4.6 Aidemultilatërale etmulti-bilatërale
Dans de nombreux EÂ tats membres, la proportion du
budget d'aide deÂcaisseÂe par le biais d'organismes multi-
lateÂraux est en augmentation. Toutefois, la part de
®nancement destineÂe aux programmes multilateÂraux
varie consideÂrablement d'un pays aÁ l'autre, comme le
montre le tableau 5. Les engagements bilateÂraux de la
GreÁce sont anormalement faibles, les engagements
multilateÂraux repreÂsentant 76 % du budget total. Sept
pays contribuent de 40 aÁ 50 % multilateÂralement
(notamment la Finlande, le Danemark, le Royaume-Uni
et la Belgique) et sept autres de 24 aÁ 36 % (dont France,
Pays-Bas, SueÁde et Allemagne). Les pays posseÂdant des
rapports aide/PNB relativement faibles ont, comme on
peut s'y attendre, des engagements multilateÂraux pro-
portionnellement plus eÂleveÂs. Mais plus geÂneÂralement,
lorsque la composante multilateÂrale du budget d'aide
augmente, les pays se soucient plus d'in¯uencer les
politiques des organisations multilateÂrales.

Le Danemark quali®e cela de `̀ multilateÂralisme actif''.
L'Espagne a souvent essayeÂ de faire en sorte que ses
contributions multilateÂrales europeÂennes aillent surtout
aÁ l'AmeÂrique latine. Au Royaume-Uni, le DFID a
deÂtacheÂ trois conseillers en deÂveloppement social et
deux conseillers en foresterie aupreÁs d'organisations
multilateÂrales (y compris la Commission) pour les aider
aÁ eÂlaborer leur politique. Les Pays-Bas, l'Allemagne et la
Finlande ont chacun deÂtacheÂ un conseiller en foresterie
aupreÁs de la Commission. Quant aux bailleurs de fonds
qui ®nancent le Fonds pour l'environnement mondial
(FEM) ou les centres du GCRAI (Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale), comme le
Centre pour la recherche forestieÁre internationale
(CIFOR) et le Conseil international pour la recherche
en agroforesterie (CIRAF), ils maintiennent des liens
eÂtroits avec leurs programmes.

Tableau 4b : Sources de conseils sectoriels et de spëcialistes de la mise en Ýuvre de projets dans le cadre de la
Commission

Direction
gënërale

Sources

DG IB Deux agents forestiers ge© rent la Ligne budgëtaire des foreª ts tropicales (dont l'un est un expert national dëtachë)
sous les ordres du chef du secteur Foreª ts tropicales et Environnement. Il y a un spëcialiste de la certification et du
commerce du bois, un spëcialiste des projets de foresterie dans l'Unitë technique Asie et un agent forestier dans
l'Unitë technique Amërique latine. Les petits projets sont mis en Ýuvre par des ONG, des universitës ou d'autres
organismes. Les projets importants sont gënëralement exëcutës par des sociëtës conseil europëennes.

DG VIII 1 conseiller en foresterie (expert national dëtachë). 1 conseiller en environnement. Gestion des projets par les
responsables de bureau gëographique (dont 2 ou 3 posse© dent des compëtences forestie© res) et des dëlëgations a©
l'ëtranger (peu de professionnels de la foresterie parmi elles).
Mise en Ýuvre par des sociëtës conseil, des ONG, des universitës, parfois avec des organisations locales
partenaires.

DG XI L'Unitë D4 dispose d'un agent technique (forestier). La mise en Ýuvre est surtout confiëe a© des universitës, des
ONG, des organisations de recherche.

DG XII Fonds gërës par 1 agent (successivement, un ëconomiste, un microbiologiste, un agent forestier). Recherche
effectuëe par des universitës et instituts de recherche, par le biais de partenariats Nord-Sud

(Source : Chapitres du manuel)
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Dans le contexte de ce deÂsir bien compreÂhensible de
veiller aÁ ce que des contributions multilateÂrales consi-
deÂrables soient deÂpenseÂes aÁ bon escient, on comprend
mal que l'OCDE ait recommandeÂ la disparition pro-
gressive des montages `̀ multi-bilateÂraux'' ou de `̀ fonds
®duciaires''. Ils offraient d'importants avantages pour
les petits et les grands bailleurs de fonds. Les bailleurs de
fonds importants comme la SueÁde et les Pays-Bas
contribueÁrent fortement aÁ la FAO selon ces modaliteÂs,
tout comme le Danemark le ®t au Bureau des Nations
unies pour la reÂgion soudano-saheÂlienne (BNUS), et cela
permit aÁ ces pays d'in¯uencer de manieÁre importante les
theÂories de ces organisations multilateÂrales. D'autres
bailleurs de fonds plus modestes, comme l'Italie, ont eux
aussi reÂussi aÁ contribuer aux approches actuelles en
matieÁre de foresterie tropicale graÃce aÁ leur participation
multilateÂrale dans le cadre de la FAO.

4.7 Programmes de crëdits libëraux
Plusieurs pays bailleurs de fonds posseÁdent des pro-
grammes de creÂdits subventionneÂs. L'Autriche propose
des creÂdits d'exportation subventionneÂs aux pays en
deÂveloppement, au beÂneÂ®ce des exportateurs autri-
chiens. La Finlande a un programme de `̀ creÂdits libeÂraux
preÂ-mixtes'', le Portugal un fonds de coopeÂration
eÂconomique, et le Royaume-Uni dirigea sa formule Aide
et Commerce en coopeÂration avec le DeÂpartement du
Commerce et de l'Industrie pendant de nombreuses
anneÂes. Au Danemark et en France, 50 % de l'aide est
conditionneÂe aÁ la fourniture de biens et services
provenant de ces pays, en Allemagne ce chiffre atteint
52 %, et au Royaume-Uni, il est le plus eÂleveÂ aÁ 67 %.
L'Allemagne, l'Espagne et l'Italie offrent des preÃts de
coopeÂration ®nancieÁre aÁ taux privileÂgieÂ aux pays dont
les revenus par habitant sont infeÂrieurs aÁ 2.800 dollars

par an. Les modaliteÂs de creÂdit de la Finlande (40 % du
total) pro®tent surtout aux industries forestieÁres des
pays d'Asie. En SueÁde, Swedfund propose un capital-
risque aux entreprises communes entre des socieÂteÂs
sueÂdoises et locales, dans les pays dont le revenu par
habitant est infeÂrieur aÁ 3.000 dollars par an.

Ces mesures ont eÂteÂ critiqueÂes par le CAD et par le
grand public dans bien des pays, au motif que les
conditions de ces preÃts pro®tent toujours aux socieÂteÂs du
pays preÃteur et qu'ils ne sont pas toujours veÂritablement
lieÂs au deÂveloppement. Par conseÂquent, des criteÁres plus
stricts sont deÂsormais appliqueÂs pour eÂvaluer les projets
susceptibles de beÂneÂ®cier de ces types de ®nancement. La
Finlande a trouveÂ que la composante deÂveloppement des
projets de son programme de creÂdit eÂtait trop faible, que
le suivi eÂtait mal assureÂ, et que cela deÂtournait l'aide de
l'Afrique au pro®t de l'Asie. Elle est en train d'eÂliminer
progressivement ce programme. Il est probable que le
gouvernement britannique supprime sa formule Aide et
Commerce.

5. STRATEè GIE

5.1 Politiques gënërales de coopëration au
dëveloppement

La plupart des bailleurs de fonds europeÂens ont
actuellement des politiques de coopeÂration au deÂvelop-
pement qui privileÂgient la reÂduction de la pauvreteÂ, les
moyens d'existence durables, l'eÂgaliteÂ sociale, les droits
des femmes et le progreÁs. Certains, comme l'Autriche, le
Danemark, la Finlande, l'Allemagne, le Portugal, la
SueÁde et le Royaume-Uni recherchent le respect des
droits de l'homme dans les pays auxquels ils offrent leur
aide of®cielle au deÂveloppement, et essaient de

Tableau 5 : Pourcentages d'aide dëpensës bilatëralement et multilatëralement en Europe, 1995 (millions $)

Pourcentages d'aide Aide bilatërale Aide multilatërale Total

France 6429 (76%) 2015 (24%) 8443 (100%)

Autriche 560 (73%) 207 (27%) 767 (100%)

Pays-Bas 2245 (70%) 981 (30%) 3226 (100%)

Sue© de 1189 (70%) 515 (30%) 1704 (100%)

Luxembourg 43 (66%) 22 (34%) 65 (100%)

Portugal 179 (66%) 92 (34%) 271 (100%)

Allemagne 4815 (64%) 2709 (36%) 7524 (100%)

Espagne 816 (60%) 532 (40%) 1348 (100%)

Finlande 220 (57%) 168 (43%) 388 (100%)

Irlande 88 (57%) 65 (43%) 153 (100%)

Danemark 895 (55%) 728 (45%) 1623 (100%)

Royaume-Uni 1670 (53%) 1487 (47%) 3157 (100%)

Belgique 514 (50%) 520 (50%) 1034 (100%)

Italie 806 (49%) 817 (51%) 1623 (100%)

Gre© ce1 45 (24%) 144 (76%) 189 (100%)

(Sources : OCDE, 1996, p. A21^A22)
1 L'OCDE (1996) ne possëdant pas les donnëes grecques, elles sont tirëes du chapitre sur ce pays.
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promouvoir la deÂmocratie, la bonne gestion des affaires
publiques et la participation populaire au processus
politique. Certains (par ex. Autriche, Portugal et
Espagne) cherchent eÂgalement explicitement aÁ promou-
voir la paix par le biais de l'aide. Il existe des eÂleÂments
qui facËonnent la congruence politique, notamment : le
CAD, le ComiteÂ d'aide au deÂveloppement de l'Organisa-
tion de coopeÂration et de deÂveloppement eÂconomiques
(OCDE) ; l'ONU et les institutions de Bretton Woods, et
les Conventions de LomeÂ. Depuis la ConfeÂrence de Rio
de la CNUED en 1992, presque tous les pays ont, en
plus, ajouteÂ un engagement politique explicite vis-aÁ -vis
du deÂveloppement durable et de la protection des
ressources. L'Union europeÂenne ne posseÁde une poli-
tique of®cielle vis-aÁ -vis des pays en deÂveloppement que
depuis 1992 (TraiteÂ de Maastricht de l'Union euro-
peÂenne). Cette politique comporte trois objectifs :
deÂveloppement eÂconomique et social ; inteÂgration pro-
gressive des pays en deÂveloppement dans l'eÂconomie
mondiale, et reÂduction de la pauvreteÂ. Le TraiteÂ rend
eÂgalement obligatoire la promotion de mesures destineÂes
aÁ traiter les probleÁmes d'environnement.

Ces dernieÁres anneÂes, plusieurs pays ont publieÂ des
Livres blancs de l'aide : les Pays-Bas en 1990 et 1996 ; le
Danemark en vue d'eÂvaluer l'aide aÁ la ®n de la Guerre
froide ; la Finlande en 1993 lorsque, face aÁ de fortes
reÂductions budgeÂtaires, il devint neÂcessaire de deÂfendre
et justi®er l'existence meÃme de l'aide ; et le Royaume-Uni
en 1997, apreÁs l'eÂlection du premier gouvernement
travailliste depuis dix-huit ans. La production de ces
documents teÂmoigne d'un engagement actif et continu
envers la coopeÂration au deÂveloppement.

L'autre eÂtalon permettant de mesurer l'engagement
des pays en matieÁre de coopeÂration au deÂveloppement
est traditionnellement le pourcentage de PNB consacreÂ aÁ
l'aide of®cielle au deÂveloppement. Depuis les anneÂes
1990, on assiste aÁ une reÂduction geÂneÂrale des budgets
d'aide, et actuellement, seuls trois pays atteignent ou
deÂpassent le chiffre ideÂal de 0,7 % (voir le tableau 6).

5.1.1 Processus et progre© s de l'aide
Au deÂpart, dans les anneÂes 1960, le processus d'aide,
pour les pays ayant des responsabiliteÂs vis-aÁ -vis de leurs
anciennes colonies, eÂtait consideÂreÂ comme un exercice
provisoire ± il s'agissait de fournir du personnel et
d'autres types d'assistance jusqu'aÁ ce que les pays n'en
aient plus besoin. Les theÂories `̀ d'enrichissement pro-
gressif du sommet vers la base'' (trickle-down) des
anneÂes 1960 et 1970, qui consideÂraient que l'aide
suppleÂerait au manque d'investissement et que l'indus-
trialisation eÂtait l'ineÂvitable voie de deÂveloppement,
cadraient bien avec cette vision. Ce n'est que dans les
anneÂes 1970 et 1980 que se deÂveloppeÁrent les strateÂgies
d'aide. Les diffeÂrents pays commenceÁrent aÁ reÂdiger des
documents de strateÂgie preÂcisant leurs prioriteÂs en tant
que bailleurs de fonds et, parfois, quelles pouvaient eÃtre
les prioriteÂs du pays beÂneÂ®ciaire.

Pour bien des bailleurs de fonds (la Finlande et la SueÁde
parlent de cette eÂvolution) la philosophie en matieÁre
d'aide consista au deÂpart aÁ placer des experts aux postes
cleÂs (anneÂes 1960) ; ensuite, aÁ fournir l'aide par le biais de
projets distincts (anneÂes 1970) ; et en®n aÁ privileÂgier les
programmes plus importants associant plusieurs projets
ou mettant l'accent sur des inteÂreÃts sectoriels particuliers
(anneÂes 1980). Dans les anneÂes 1990, ces bailleurs de

fonds ont encourageÂ une nouvelle eÂvolution des rapports
lieÂs aÁ l'aide : le pays beÂneÂ®ciaire doit avoir la primauteÂ
des prises de deÂcision et le soutien du bailleur de fonds
n'intervient que lorsqu'il est demandeÂ, au niveau de
l'assistance technique et de l'eÂlaboration des politiques.

Si les preÂfeÂrences sectorielles en matieÁre de ®nance-
ment de l'aide continuent aÁ varier d'un pays europeÂen aÁ
l'autre, on distingue cependant certaines grandes ten-
dances. Depuis quelques anneÂes, de nombreux bailleurs
de fonds font eÂtat d'un changement de politique : on
observe un abandon de la fourniture de la formation,
d'infrastructures et du soutien aÁ l'intensi®cation agricole
dans les zones aÁ fort potentiel, au pro®t d'un engagement
plus profond vis-aÁ -vis du soulagement de la pauvreteÂ et
de la conservation des ressources. Les projets se sont
faits plus petits et plus diversi®eÂs, dans la mesure ouÁ de
nombreux bailleurs de fonds ont cesseÂ de ®nancer les
initiatives neÂcessitant des capitaux eÂleveÂs, preÂfeÂrant
favoriser les objectifs sociaux et de constitution des
capaciteÂs. Par contre, ceux qui ®nancent des projets
forestiers font remarquer que cela neÂcessite un engage-
ment aÁ long terme. (En Allemagne, la dureÂe moyenne des
projets de coopeÂration technique est de sept aÁ dix ans).

Autre changement important, les pays incluent deÂs-
ormais une analyse sociale aÁ tous types de projets,
reconnaissant que les premiers projets ne reÂaliseÁrent pas
toujours leurs objectifs de deÂveloppement, meÃme
lorsque les cibles pratiques eÂtaient atteintes. Plusieurs
bailleurs de fonds incorporent deÂsormais une analyse
sociale aÁ toutes leurs eÂvaluations de projets. Les

Tableau 6 : Pourcentage du PNB consacrë a© l'aide
officielle au dëveloppement par les Eè tats
membres de l'UE, 1994^5

Pays % du PNB

Danemark 0,96

Pays-Bas 0,81

Sue© de 0,77

France 0,55

Belgique 0,38

Luxembourg 0,36

Autriche 0,33

Finlande 0,32

Allemagne 0,31

Irlande 0,29

Royaume-Uni 0,28

Portugal 0,27

Espagne 0,24

Italie 0,15

Gre© ce 0,13

Membres UE : moyenne 0,41%

mëdianne 0,32%

(Source : OCDE, 1996, p. 125)
Remarque : L'OCDE (1996) ne possëdant pas les donnëes grecques, elles sont
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conseillers en deÂveloppement social du DFID (Royaume-
Uni) participent deÁs les premiers stades du cycle de
projet, et le DIDC (Finlande) exige une analyse
institutionnelle, de la participation et du roÃ le des femmes
dans le cadre des informations de base. Le degreÂ
d'application de ces criteÁres aÁ la foresterie varie d'un
pays aÁ l'autre, parfois en fonction du type de projet
forestier preÂfeÂreÂ. Dans toute l'Europe, on s'efforce
d'inteÂgrer les consideÂrations sociales dans les projets de
foresterie. Jusqu'aÁ preÂsent, la Finlande et le Royaume-
Uni sont les seuls bailleurs de fonds aÁ avoir entrepris des
bilans ou eÂvaluations de l'ef®caciteÂ de ces efforts.

5.2 Politiques et stratëgies enmatie© re de
foresterie tropicale

Les premieÁres politiques et strateÂgies forestieÁres en
Europe concernaient ce que nous consideÂrerions main-
tenant comme une deÂ®nition treÁs eÂtroite de la foresterie.
L'industrialisation en tant que cleÂ du deÂveloppement
forestier et de l'ameÂlioration des moyens d'existence des
pauvres des zones rurales, principe proneÂ par Jack
Westoby de la FAO (Westoby, 1985) caracteÂrise la
strateÂgie des anneÂes 1960 et d'une bonne partie des
anneÂes 1970. Les politiques francËaises, hollandaises,
sueÂdoises et britanniques de cette peÂriode privileÂgiaient
toutes la production, l'industrie forestieÁre, les inventai-
res, les plantations, l'exploitation forestieÁre et la forma-
tion des ouvriers. Plus tard vint une reÂorientation des
politiques forestieÁres tropicales qui reÂpondait mieux aux
besoins des moyens d'existence locaux, la dynamique de
changement venant de plusieurs directions.

5.2.1 Politiques sociales de l'aidenonforestie© re
PremieÁrement, les politiques sociales et les changements
intervenus au niveau des theÂories de deÂveloppement ont
eÂteÂ consideÂrables. La foresterie mit plus de temps que
bien d'autres secteurs aÁ se deÂpartir des modeÁles
d'industrialisation et d'enrichissement progressif du
sommet vers la base (trickle-down) pour adopter des
theÂories fondeÂes sur les moyens d'existence durables et
sur l'interdeÂpendance entre la durabiliteÂ sociale et la
durabiliteÂ eÂcologique. NeÂanmoins, ces changements de
strateÂgie de la foresterie tropicale intervinrent bien plus
toÃ t dans les institutions chargeÂes de l'aide, ouÁ les theÂories
in¯uencËant l'aide dans d'autres secteurs in¯uencËaient
aussi la foresterie, qu'ils ne le ®rent dans les instituts de
recherche forestieÁre, ouÁ la discipline dans son ensemble
eÂtait plus isoleÂe.

5.2.2 Confërences, rëunions et rapports
internationauxmajeurs

Comme le soulignent plusieurs bailleurs de fonds,
diverses confeÂrences internationales, reÂunions et rap-
ports furent la seconde source importante de la nouvelle
strateÂgie. Ceux que de nombreuses personnes interro-
geÂes dans le cadre de la reÂdaction des diffeÂrents chapitres
consideÂraient comme les plus importants ®gurent dans
l'encadreÂ 1.

5.2.3 Le roª le jouë tre© s toª t par la Sue© de
La SueÁde joua un roÃ le preÂpondeÂrant dans l'adoption
d'une deÂ®nition plus large de la foresterie. Elle avait
deÂtacheÂ des agents forestiers aupreÁs de la FAO dans les

ENCADREè 1 : Confërences, rëunions et rapports
ayant influencë l'ëvolution du secteur
de la foresterie tropicale, 1972^1992

La Confeè rence des Nations unies sur l'Environnement
humain, Stockholm (1972) fut importante en ce qu'elle
mettait les questions d'environnement a© l'ordre du jour
international, et parce qu'elle dëboucha sur la crëation du
ProgrammedesNationsuniespour l'Environnement(PNUE).

La Reè union de la Banque mondiale (1973), durant
laquelle la pauvretë et le dëveloppement ruraux furent pour
la premie© re fois considërës comme des prioritës en matie© re
de preª ts, et ou© la question des moyens d'existence obtint
pour la premie© re fois une place importante a© l'ordre du jour.

Le 8e Congreé s mondial de la foresterie aé Jakarta (1978)qui
pour la premie© re fois se concentra explicitement sur les
peuples et sur les foreª ts. Les Hollandais furent parmi les
premiers bailleurs de fonds, suite a© cette rëunion, a© inclure
unedimension socialedans l'aidea© la foresterie. L'universitë
agricole deWageningen fut probablement la premie© re du
monde a© rëorganiser son enseignement afin d'inclure dans
son cursus l'agroforesterie et la participation des
populations.

L'Eè valuation de la FAO de 1980 de la couverture forestieé re
mondiale (FAO, 1985)mit le dëboisement, la crise dubois de
feu et les approches permettant d'essayer d'y remëdier au
programme des stratëgies d'aide de la Finlande, de la
France, de la Sue© de, du Royaume-Uni, et probablement de
la plupart des bailleurs de fonds europëens.

Le processus PAFT (Plan d'action forestier tropical, 1985^
1995) donna l'occasion a© de nombreux bailleurs de fonds
d'agir ensemble dans le secteur de la foresterie tropicale, et
d'entreprendre des analyses prëliminaires des causes des
proble© mes forestiers dans les pays en dëveloppement.
Certains conside© rent que le PAFT intervint trop toª t, a© une
ëpoque ou© le secteur forestier venait juste de commencer a©
travailler avec les populations locales dans les exploitations
agricoles et la gestion forestie© re, ou© lesmeilleures pratiques
ëtaient encoremal comprises. Le processus aurait peut-eª tre
abordë les choses de manie© re diffërente cinq ans plus tard.
Cependant, sans lui, la collaboration accrue entre bailleurs
de fonds et l'engagement financier qu'il encouragea ne se
seraient probablement pas produits.

L'Accord international sur les bois tropicaux (1985), et la
crëation de l'Organisation internationale des bois tropicaux
furent citës par plusieurs pays comme ayant contribuë a© les
intëresser plus profondëment a© la foresterie tropicale.

Le Rapport Bruntland, `̀ Notre avenir aé tous'' (1987) fut
crucial pour la rëorientationde l'aide vers le soulagement de
la pauvretë et pour la reconnaissance explicite que la
dëgradation environnementale ne pouvait eª tre abordëe
sans qu'on s'intëresse simultanëment au dëveloppement
ëconomique. Les Pays-Bas, le Royaume-Uni et plusieurs
autres bailleurs de fonds europëens publie© rent des
rëponses a© ce rapport. Aé bien des ëgards, le rapport jetait les
bases de Rio.

La Confeè rence des Nations unies sur l'Environnement et le
Deè veloppement de Rio (1992) suscita un intëreª t beaucoup
plus marquë pour la protection de la nature et le
dëveloppement durable, et pour les foreª ts tropicales en
gënëral, bien qu'aucune convention ne soit signëe. La quasi
totalitë des bailleurs de fonds europëens augmente© rent
leurs attributions a© la foresterie et certains engage© rent
ëgalement des fonds spëciaux pour l'environnement.
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anneÂes 1960 pour traiter les questions de foresterie
tropicale et avait soutenu des projets bilateÂraux en
EÂ thiopie, en Tanzanie et au Viet Nam dans les anneÂes
1970. Par conseÂquent, elle se rendit compte beaucoup
plus toÃ t que beaucoup d'autres bailleurs de fonds des
limites des strateÂgies industrielles pour la foresterie, si
l'objectif eÂtait, au moins en partie, d'avantager les
populations locales. C'est pour cette raison qu'elle
engagea des fonds ®duciaires pour le Programme de
foresterie pour le deÂveloppement des communauteÂs
locales (FLCD) FAO/SIDA, et participa au lancement
des projets de foresterie sociale, communautaire et
agricole des anneÂes 1980.

5.3 Pression publique sur les
gouvernements afin qu'ils
s'engagent vis-a© -vis des foreª ts et
de l'environnement

Les politiques ont eÂteÂ fortement in¯uenceÂes par la
pression de l'opinion publique, qui souhaitait que les
gouvernements s'engagent vis-aÁ -vis des foreÃts et de
l'environnement, pression souvent exerceÂe par des
ONG militantes. Ces groupes sont loin d'avoir toujours
donneÂ la prioriteÂ aux moyens d'existence durables.

Il semble que souvent, la pression exerceÂe sur un
gouvernement pour l'inciter aÁ soutenir les foreÃts
tropicales ait eÂteÂ deÂclencheÂe par des eÂveÂnements
touchant aÁ l'environnement du pays europeÂen, qui
susciteÁrent ensuite un inteÂreÃt pour les foreÃts et l'envi-
ronnement au niveau international. Au deÂpart, en
Espagne, la pression publique pour une protection et
une gestion ameÂlioreÂes de la nature deÂcoula du fait que la
population demandait aÁ ce que l'EÂ tat controÃ le mieux les
incendies de foreÃt et aÁ ce que les zones proteÂgeÂes soient
plus nombreuses. Dans les pays nordiques, l'inteÂreÃt pour
l'environnement qui deÂboucha sur la ConfeÂrence de
Stockholm de 1972 et sur la Commission Brundtland,
provenait de deux directions : la conscience d'une
deÂpendance forestieÁre dans des pays comme la SueÁde et
la Finlande, et la conscience des pertes forestieÁres passeÂes
au Danemark. En Allemagne, un rapport gouvernemen-
tal sur les dommages subis par les foreÃts nationales
sensibilisa grandement le public et amena aussi un
boycott des bois tropicaux. Mais le lien n'est pas
toujours eÂvident. En France, le deÂbat eÂnergique sur
l'utilisation des foreÃts nationales pour les loisirs ou la
production ne geÂneÂra pas un inteÂreÃt tout aussi geÂneÂral
pour l'avenir des foreÃts tropicales. En Italie, l'inteÂreÃt
susciteÂ par les foreÃts tropicales preÂceÂda celui susciteÂ par
les foreÃts nationales.

Plusieurs pays ont reÂagi treÁs directement aÁ l'inteÂreÃt du
public pour les foreÃts tropicales. En Autriche, des fonds
consideÂrables furent engageÂs pour une peÂriode deÂtermi-
neÂe apreÁs Rio, principalement destineÂs aux droits des
peuples indigeÁnes, aÁ l'exploitation du bois aÁ petite
eÂchelle et aÁ l'eÂcotourisme. Ces fonds furent deÂpenseÂs
bilateÂralement parce que le peuple autrichien voulait
eÃtre responsable des fonds et des reÂsultats. En Espagne,
l'opinion publique demande aÁ ce que les fonds d'aide
soient d'abord consacreÂs aÁ l'AmeÂrique latine et ensuite
aux eÂveÂnements internationaux comme la crise au
Rwanda. La majoriteÂ des grands bailleurs de fonds
europeÂens pour la foresterie tropicale ont mis en place
un comiteÂ ou forum reÂgulier qui permet aux ONG et aux

autres membres du public de commenter la strateÂgie et
les politiques forestieÁres tropicales et de participer au
processus de plani®cation, et eÂgalement de critiquer les
eÂchecs de ces politiques.

D'un coÃ teÂ, les bailleurs de fonds consideÁrent que ces
pressions sont saines et utiles. D'un autre coÃ teÂ, elles
exacerbent la tension entre la protection de la nature et
la production, deÂjaÁ observeÂe dans le deÂbat sur l'Envi-
ronnement et la Foresterie. EÂ tant donneÂ que les foreÃts
d'Europe sont de plus en plus utiliseÂes pour les loisirs, le
grand public risque de reÂpugner aÁ donner le poids qui
leur revient aux besoins de production du monde en
deÂveloppement. Le principal auteur du chapitre sur la
SueÁde, par exemple, fait remarquer que dans le cadre du
Sida `̀ . . . l'aide doit cibler l'utilisation durable de la
biodiversiteÂ'', ce qui diffeÁre de la valeur accordeÂe aÁ la
biodiversiteÂ dans la foresterie sueÂdoise. Il est clair que
ces questions devront faire l'objet d'un dialogue accru
avec le public.

C'est un domaine dans lequel il existe un vide presque
complet au sein de la Commission. Elle ne connaõÃt
pratiquement aucune pression publique sur ses activiteÂs
forestieÁres ou autres, le dialogue est limiteÂ, et pour elle,
le besoin de reÂagir rapidement aÁ des preÂoccupations
diverses est donc minime.

5.4 Politique forestie© re tropicale actuelle
en Europe

MalgreÂ l'inteÂreÃt qu'ils portent aux foreÃts tropicales et
dans certains cas malgreÂ des engagements consideÂrables,
l'Autriche, la Belgique, la GreÁce, l'Irlande, l'Italie, le
Luxembourg, le Portugal et l'Espagne n'ont aÁ l'heure
actuelle aucune politique forestieÁre of®cielle. L'encadreÂ
2 preÂsente un apercËu des politiques forestieÁres des EÂ tats
membres qui en posseÁdent, ainsi que la plus reÂcente
position politique de la Commission.

5.5 Dëfinition de la foresterie
Plusieurs tentatives de deÂ®nition de la foresterie sous-
tendent les chiffres du volume de ®nancement de la
foresterie dans chaque pays d'Europe (voir le tableau 3)
et dans chaque Direction geÂneÂrale. Les chargeÂs de
recherche ont fait de leur mieux, en utilisant les chiffres
fournis par les systeÁmes de codage locaux et en se
fondant eÂgalement sur le titre des projets. Dans certains
cas, la seule solution consistait aÁ faire une estimation du
pourcentage des activiteÂs forestieÁres de chaque projet, en
faisant appel au concours d'une personne posseÂdant une
bonne meÂmoire institutionnelle. Il eÂtait extreÃmement
rare de trouver des eÂleÂments comparables aÁ la ligne
budgeÂtaire des foreÃts tropicales de la CE, dans laquelle
tous les projets ®nanceÂs dans le cadre de l'enveloppe
pouvaient eÃtre attribueÂs aÁ la foresterie.

En ce qui concerne le Danemark, l'agroforesterie, la
plantation d'arbres polyvalente, la conservation des sols
et de l'eau et la gestion des foreÃts sont autant de domaines
qui releÁvent, au moins en partie, de la foresterie dans le
cadre du ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres. La foresterie
et d'autres projets d'environnement se trouvent aussi
dans un budget distinct de la DANCED au ministeÁre de
l'Environnement. La France, dans son aide forestieÁre,
compte les projets lieÂs aÁ l'environnement, aÁ la conserva-
tion des foreÃts, aux reÂserves naturelles, aÁ la faune et aÁ la
biodiversiteÂ. L'Espagne, par contre, consideÁre que
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l'eÂquivalent espagnol du terme `̀ foresterie'' concerne
uniquement le reboisement, et c'est au chapitre `̀ envi-
ronnement'' qu'elle groupe nombre des activiteÂs consi-
deÂreÂes comme forestieÁres.

Les probleÁmes de classi®cation sont de trois ordres.
PremieÁrement, la foresterie a eÂvolueÂ et elle continue aÁ
eÂvoluer. La plupart des pays qui ®nancent actuellement
des projets de foresterie ®nancent une vaste gamme
d'activiteÂs qui n'auraient pas eÂteÂ consideÂreÂes comme
forestieÁres il y a de cela vingt ans, mais qui releÁvent
deÂsormais de la foresterie geÂneÂrale. DeuxieÁmement, ce
qui constitue `̀ la foresterie'' peut parfois faire l'objet
d'un contentieux politique du point de vue des pays en
deÂveloppement partenaires : les divisions sectorielles
peuvent creÂer des situations dans lesquelles d'importants
impacts forestiers ne sont pas reconnus. En®n, il est
certain que lorsque les ®nancements augmentent,
comme ce fut le cas pour la foresterie, les deÂ®nitions
eÂvoluent eÂgalement.

6. POLITIQUE D'ENVIRONNEMENT
Dans la plupart des pays, les questions d'environnement
prirent de l'importance au deÂbut des anneÂes 1990, avant
et apreÁs la ConfeÂrence des Nations unies sur l'Environ-
nement et le DeÂveloppement de Rio de Janeiro en 1992.
Elles conserveÁrent ensuite plus ou moins cette impor-
tance selon le pays. Des pays comme le Danemark et
l'Allemagne, ouÁ l'opinion publique vis-aÁ -vis des ques-

tions eÂcologiques est un facteur politique constant, ont
consacreÂ une partie beaucoup plus importante de leurs
budgets d'aide aÁ l'environnement que ceux dans lesquels
cette pression n'existe pas, comme en teÂmoignent
plusieurs initiatives mises en place pour soutenir
l'environnement mondial. ApreÁs la reÂunion de la
CNUED, plusieurs pays creÂeÁrent des fonds indeÂpendants
pour l'environnement mondial et contribueÁrent aussi
directement au FEM.

. La France consacra des fonds substantiels au FEM
apreÁs Rio (807 millions de F), et dota eÂgalement son
propre fonds paralleÁle. Depuis 1994, elle posseÁde
un fonds interministeÂriel pour l'environnement, le
FFEM, de 440 millions de F.

. Le Fonds pour l'environnement et les secours en cas
de catastrophe du Danemark devrait obtenir 0,5 %
du PNB d'ici aÁ 2002. Ce fonds a des objectifs assez
geÂneÂraux : il deÂpense la moitieÂ de ses fonds dans les
pays en deÂveloppement, l'autre moitieÂ eÂtant consa-
creÂe aÁ des questions d'environnement `̀ vert'' plutoÃ t
que `̀ brun''.

. Les Pays-Bas ont l'intention de creÂer, d'ici 1999, un
fonds de 0,1 % du PNB pour les activiteÂs lieÂes aÁ la
politique environnementale internationale.

. L'initiative britannique Darwin est un fonds plus
modeste, avec un budget de 3 millions de livres
sterling par an pour les projets collaboratifs destineÂs
aÁ conserver la biodiversiteÂ mondiale.

ENCADREè 2 : La politique forestie© re tropicale actuelle

Danemark : Les principales politiques actuelles privilëgient la
gestion des ressources naturelles dans le contexte de la
foresterie de dëveloppement rural ; la gestion des bassins
hydrographiques et conservation des sols et de l'eau ;
l'amëlioration des revenus des peuples locaux ; la
procuration de semences forestie© res ; et la conservation
gënëtique et amëliorationdes arbres, et protectionde la foreª t
et conservation de la biodiversitë (1995). Le Danemark est
ëgalement partisan du `̀ multilatëralisme actif'' et de
l'exploration des concessions mutuelles entre alle© gement de
la pauvretë et amëlioration de l'environnement.
Finlande : Les rëcentes politiques de la Finlande furent
annoncëes dans une dëclaration de 1991 (Finnida, 1991) qui
favorisait l'enle© vement des barrie© res institutionnelles,
juridiques et politiques au dëveloppement, le boisement, les
petites industries forestie© res et la gestion de zones
protëgëes. Un document de 1995 (DIDC, 1995) souligna
ëgalement qu'il fallait que les pays partenaires soient
responsables de leurs propres programmes forestiers
nationaux et que l'aide soutienne leur volontë expresse.
Paralle© lement, le document met en lumie© re les questions
forestie© res importantes pour la Finlande : durabilitë des
produits et services forestiers, conservation, bassins
hydrographiques, bio-ënergie, et mitigation et ma|ª trise des
changements climatiques. Il mentionne ëgalement les
grandes cibles sociales : formulation et mise en Ýuvre
participatives et alle© gement de la pauvretë gra© ce au
dëveloppement ëconomique.
France : Les politiques forestie© res tropicales franc° aises
donnent prioritë aux engagements a© long terme vis-a© -vis des
pays partenaires et mettent fortement l'accent sur la
recherche (terres arides et foreª ts tropicales humides), en se

concentrant sur la gestion des foreª ts tropicales, les
plantations et l'agroforesterie. Le soutien institutionnel aux
pays forestiers et la conservationdes zonesprotëgëes par le
biaisdudëveloppementlocalsonttre© s importants.L'approche
franc° aisedegestiondesterroirsdesannëes1980(quiassociait
la gestiondurable des ressourcesnaturelles et la participation
locale)a ëvoluëets'est transformëeen `̀ dëveloppement local''
plus gënëral et plus axë sur la population.Depuis quelques
annëes, la France a considërablement investi dans le
dëveloppement de l'imagerie par satellite SPOT. La France a
signë la convention anti-dësertification et elle apporte un
soutien importanta© l'OAB (Organisationafricainedubois) et a©
son programme de certification.
Allemagne : Aé partir de 1988, l'Allemagne a commencë a©
consacrer annuellement 300 millions de DM aux foreª ts
tropicales et actuellement, elle contribue a© concurrence de
plus de 15% a© l'aide forestie© re bilatërale internationale
totale. En 1992, elle a publië son plus rëcent Concept de
secteur sur les principes et directives concernant la foresterie
(BMZ, 1992). Le document souligne le soutien des objectifs
des pays partenaires visant a© protëger les foreª ts nationales au
bënëfice de la population et de l'ëconomie, en tenant compte
des questions de conservation. Ses politiques examinent les
domaines suivants : les foreª ts dans le contexte du
dëveloppement et de la protection des ressources, les
impacts extërieurs et le renforcement des politiques et
institutions au niveau national dans les pays partenaires, et la
participation active des peuples locaux.
Pays-Bas : Les plus rëcentes politiques forestie© res des Pays-
Bas sont ënoncëes dans leur Document de politique sur les
foreª ts tropicales humides, 1991 (Ministerie van LNV, 1992) et
dans leur Programme international pour la gestion de la
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Les pays dont les budgets ne leur permettent pas de creÂer
des fonds indeÂpendants ont cependant eÂteÂ aÁ meÃme
geÂneÂralement de contribuer au FEM.

La CNUED a explicitement lieÂ les questions eÂcolo-
giques du Nord et du Sud, et plusieurs pays europeÂens
se sont eÂgalement engageÂs aÁ augmenter leur couverture
forestieÁre ou aÁ assurer un suivi de la protection des
foreÃts. Ces initiatives ne sont pas directement eÂtudieÂes
ici. Il est cependant possible qu'elles aient eu un impact
sur les programmes d'aide aÁ deux eÂgards. D'abord,
comme l'indiquait le paragraphe 5.3, l'opinion pu-
blique a eu tendance aÁ lier les probleÁmes eÂcologiques
dans les pays europeÂens aux pressions en faveur de
certains types d'action dans les tropiques. Ensuite,
plusieurs bailleurs de fonds ont commenceÂ aÁ soutenir
davantage les projets de conservation, par le biais de
leur programme d'aide. Les Pays-Bas augmenteÁrent leur
®nancement de la conservation des foreÃts tropicales, le
faisant passer de 2 % en 1986 aÁ 29 % en 1992.
L'Espagne a augmenteÂ ses deÂpenses de conservation
aux deÂpens des initiatives de gestion forestieÁre, et en
Allemagne, les projets de conservation sont plus
nombreux. Cette pression est eÂgalement visible au
niveau des engagements de la DG IB et de la DG XI en
faveur des foreÃts tropicales. En bref, pour de nombreux
pays, l'environnement constitue deÂsormais une prioriteÂ
eÂleveÂe en matieÁre d'aide.

7. IMPACTS SUR LES POLITIQUES
DE CONCENTRATION
GEè OGRAPHIQUE ET
THEè MATIQUE

7.1 Une aide plus ciblëe
Face aÁ une reÂduction de leur capaciteÂ globale de
®nancement, de nombreux bailleurs de fonds ont depuis
quelques anneÂes revu leurs politiques, et ils se concen-
trent deÂsormais sur des objectifs strateÂgiques. Ce faisant,
ils ont reÂduit le nombre total de pays qu'ils ®nancent et le
nombre de premiers pays de coopeÂration (eÂgalement
baptiseÂs pays programme, prioritaires, de champ ou de
concentration) comme le CAD de l'OCDE le
recommandait.

Les criteÁres de seÂlection des pays cibleÂs ont aussi eÂteÂ
formaliseÂs dans bien des cas, et ils comprennent
deÂsormais souvent des criteÁres de deÂmocratie et de
respect des droits de l'homme en plus du criteÁre de
pauvreteÂ. Certains organismes d'aide choisissent eÂgale-
ment de ne soutenir que des secteurs particuliers au sein
des pays prioritaires. La foresterie reste une prioriteÂ dans
tous les EÂ tats membres dans lesquels elle eÂtait impor-
tante avant.

Cependant, le degreÂ de concentration sur les premiers
pays de coopeÂration varie. Le Portugal et l'Italie
consacrent 80 % de l'aide bilateÂrale aÁ leurs pays de

ENCADREè 2 : suite

nature, 1996^2000 (Tweede Kamer, 1995). Ces documents
reconnaissent les points suivants : droits des Eè tats souverains
sur leurs foreª ts tropicales humides ; responsabilitë de toutes
les nations face aux proble© mes mondiaux ; rapport entre les
foreª ts tropicales humides et les peuples des foreª ts
vulnërables qui en dëpendent. Ils proposent notamment les
solutions suivantes : ëtude de l'impact nëgatif d'autres
projets sur les foreª ts tropicales humides ; exploitation du bois
controª lëe et production bien planifiëe, et boisement ;
participation/responsabilitë des peuples locaux et nëcessitë
de renforcer la recherche et les institutions au niveau local.
Sueéde : Les plus rëcentes dëclarations de politique
concernant les ressources naturelles figurent dans les
documents intitulës `̀ La gestion durable des ressources
naturelles renouvelables'' (SIDA, 1992) et `̀ La diversitë
biologique ^ lignes directrices pour l'appui de l'ASDI aux
actions de gestion durable et de conservation de la
biodiversitë'' (SIDA, 1994). Le conseiller en foresterie du SIDA
rëdigea ëgalement un document clë pour le processus IPF,
`̀ Retour aux rëalitës nationales !'' (FrÏhling et Persson, 1997).
Un document de stratëgie forestie© re est en prëparation. La
Sue© de s'est engagëe a© inclure dans tous les projets la
biodiversitë et la participation. Elle encourage des relations
d'un type nouveau avec les pays en dëveloppement
partenaires, soulignant la responsabilitë de chaque pays pour
ses foreª ts et le roª le de soutien que doit adopter le bailleur de
fonds. La Sue© de conserve un intëreª t marquë pour les terres
arides.
Royaume-Uni : Le rëcent changement au niveau des
politiques britanniques commenc° a par un bilan des projets de
foresterie prëcëdents (Flint, 1992), qui clarifiait les objectifs
de dëveloppement des projets forestiers et les compëtences

multi-disciplinaires qu'ils exigeaient. Le Bilan de la gestion
participative des foreª ts de 1996 soulignait la diversitë des
parties prenantes, le besoin d'une dëvolution accrue et, en
consëquent, la complexitë de la gestion des processus
forestiers. La Stratëgie forestie© re de 1997duDFIDprivilëgie la
gestion partagëe des foreª ts, la constitution de capacitës pour
une meilleure exploitation forestie© re, la conservation liëe au
dëveloppement, la conservation de la biodiversitë graª ce a©
l'utilisation durable, et le soutien en faveur des cadres
politiques qui encouragent la plantation d'arbres. La dernie© re
Stratëgie pour la biodiversitë remonte a© 1991, et un Manuel
d'ëvaluation de l'environnement fut publië en 1992 (une
nouvelle ëdition parue en 1996).
La Communauteè europeèenne : La Communautë s'est
montrëe extreª mement active ces dernie© res annëes dans le
domaine de la politique forestie© re tropicale (voir le chapitre
`̀ Elëments communs de l'aide europëenne a© la foresterie
tropicale''). La Communication de 1989 de la Comission,
intitulëe `̀ La conservation des foreª ts tropicales : le roª le de la
Communautë'' reconnaissait pour la premie© re fois que la CE
ëtait preª te a© jouer un roª le direct dans la protection des foreª ts
tropicales, indëpendamment des Eè tats membres. Plusieurs
documents furent publiës avant et apre© s la CNUED, en
particulier la Communication de 1993 de la Commission
`̀ Proposition d'un re© glement duConseil sur les activitës visant
a© promouvoir les foreª ts tropicales'' et le Re© glement
proprement dit en 1995. En 1996/7, la DG VIII publia son
manuel technique `̀ Les lignes directirces en matie© re de
coopëration au dëveloppement pour le secteur forestier'' qui
associe l'aide et la politique actuelles au cycle de projet et a© la
mise en Ýuvre de projets.
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concentration, mais la Finlande seulement 44 %. Au
Royaume-Uni, 74 % de l'aide aÁ la foresterie eÂtait
deÂpenseÂe dans les pays prioritaires. Il est probable que
la tendance sera aÁ une concentration croissante de l'aide
sur les pays prioritaires.

Les principaux pays actuellement (1995) ®nanceÂs par
les divers EÂ tats membres en Afrique, en MeÂditerraneÂe et
au Moyen-Orient, en Asie, et en AmeÂrique latine et aux
CaraõÈbes, sont preÂsenteÂs aux tableaux Ai, Aii, Aiii et Aiv.

7.2 Concentration gëographique
Les tableaux aÁ l'annexe 1 reÂveÁlent plusieurs scheÂmas
distincts. D'abord, les criteÁres de pauvreteÂ sont impor-
tants : il y a treÁs peu de PMD (pays les moins deÂveloppeÂs)
qui n'ont pas au moins un bailleur de fonds europeÂen de
cette liste. Cependant, ces criteÁres conduisent inexora-
blement aÁ une concentration des fonds sur l'Afrique
(tableau Ai) suivie des pays les plus pauvres des autres
reÂgions. DeuxieÁmement, les criteÁres de deÂmocratie et de
respect des droits de l'homme ont un impact majeur sur
le choix des pays aÁ ®nancer. TroisieÁmement, il existe une
forte loyauteÂ des bailleurs de fonds envers leurs
anciennes colonies, comme c'est le cas pour la France,
l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal et, dans une certaine
mesure, le Royaume-Uni, et une forte loyauteÂ vis-aÁ -vis
de l'AmeÂrique latine en ce qui concerne l'Espagne.
QuatrieÁmement, il est clair qu'un inteÂreÃt pour les
ressources naturelles est aÁ la base de l'inteÂreÃt dont font
l'objet des pays comme l'IndoneÂsie et le BreÂsil. En®n, les
EÂ tats membres du sud de l'Europe s'inteÂressent particu-
lieÁrement au sud de la MeÂditerraneÂe et au Moyen-Orient
(tableau Aii).

Le probleÁme que les bailleurs de fonds devront peut-
eÃtre aborder aÁ la longue est le fait que des criteÁres de
pauvreteÂ et de respect des droits de l'homme identiques

deÂterminent des choix identiques de pays. On peut
trouver paradoxal que les pays posseÂdant la capaciteÂ
institutionnelle la moins importante et le moins de
professionnels speÂcialement formeÂs aient aÁ travailler
avec cinq aÁ neuf bailleurs de fonds, des EÂ tats membres.
Dans ce cas, une meilleure compleÂmentariteÂ des bailleurs
de fonds produirait peut-eÃtre des effets plus marqueÂs,
pour un plus grand nombre de pays beÂneÂ®ciaires et avec
des reÂsultats plus positifs.

Les pays ouÁ le chevauchement est le plus important
sont les suivants :

Afrique de
l'Ouest :

terres arides ± SeÂneÂgal, Burkina Faso,
Niger
foreÃts tropicales humides ±
Cameroun

Afrique NE + E : EÂ gypte, EÂ thiopie, Tanzanie
Afrique australe : Mozambique, Zambie et Zimbabwe
Asie : Bangladesh, Chine, Inde, IndoneÂsie et

Viet Nam
AmeÂrique latine : Nicaragua et Bolivie

Si des pays comme l'Inde, la Chine et l'IndoneÂsie sont
treÁs capables de travailler avec divers bailleurs de fonds,
c'est peut-eÃtre plus dif®cile pour les pays plus petits.

Les pays qui ont, globalement, conserveÂ le plus fort
inteÂreÃt vis-aÁ -vis de l'Afrique sont la Belgique, le
Danemark, la Finlande, la France, l'Irlande, l'Italie, les
Pays-Bas, le Portugal, la SueÁde et le Royaume-Uni (voir
le tableau 7a). Depuis quelques anneÂes, l'AmeÂrique
latine inteÂresse particulieÁrement l'Autriche, la Belgique,
l'Allemagne, les Pays-Bas et l'Espagne. L'Asie, elle,
continue aÁ attirer l'aide du Danemark, de la Finlande, de
l'Allemagne, des Pays-Bas et du Royaume-Uni. La
France, paralleÁlement aÁ son soutien aÁ l'Afrique, aÁ

Tableau 7a : Rëpartition rëgionale de l'aide a© la foresterie pour chaque Eè tat membre europëen (% des fonds)

Rëpartition rëgionale

Pays Afrique Asie Am. Lat Mondial ou autre

Allemagne1995 25 23 39 13

Autriche 1993^95 ( % de projets) 22 14 61 3

Belgique 1996 58 18,5 19,5 4

Danemark 1995 63 17 13 7

Espagne1995 ö
7 (env)

ö
3 (env)

74 (for)
85 (env)

26 (for)
5 (env)

Finlande 1995 50 26 11 13

France 1995 Afrique et Ocëan indien 38% DOM-TOM 25% Autre 37%

Irlande 1984^96 ( % de projets) 74 6 10 ö

Italie 1985^1997 49 4 5 42 (Mëd)

Luxembourg 1995 1 projet ö ö ö

Pays-Bas1995 31 24 26 19

Portugal 1989^96 100 ö ö ö

RU 38 38 8 16

Sue© de 1994/5 41 24 11 24

(Source : chapitres du manuel)
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Madagascar et aÁ Mayotte (Comores) contribue de
manieÁre importante au ®nancement de ses deÂpartements
des õÃles paci®ques, et du Viet Nam et de l'IndoneÂsie en
Asie. En ce qui concerne la CE, le tableau 7b indique ses
pays de preÂdilection.

7.3 Concentration thëmatique
La plupart des bailleurs de fonds europeÂens ont modi®eÂ
la concentration theÂmatique de leur aide pour se
concentrer sur les questions qu'ils ont envie de ®nancer,
comme le montrent les diffeÂrents chapitres,

Tableau 7b : Rëpartition rëgionale de la gestion de l'aide au sein des Directions gënërales de la Commission

Direction
gënërale

Rëpartition rëgionale

DG 1B
1992^96

Les moyennes montrent que 55% du financement de la DG IB a© la foresterie est consacrë a© l'Asie, 43% a©
l'Amërique latine et 2% aux questions mondiales

DG VIII
1992^96

Les pays ACP rec° urent 22,3% de l'aide totale de la CE a© la foresterie durant cette përiode

DG XI
1991^6

Mondial (7 %) Rëgional (17%) Amërique latine (29%) Afrique (12%) Asie (5%)

DG XII
1994^8

Rëpartition des partenaires collaborant dans le domaine de la recherche : Afrique (51%) Amërique latine (20%)
Asie (19%) Mëditerranëe (7%) Autres (3%)

(Source : chapitres du manuel)

Tableau 8a : Rëpartition thëmatique de l'aide a© la foresterie au sein des Eè tats membres europëens

Pays The© mes

Allemagne
1995

boisement (24%) foresterie de dëveloppement rural (21%) conservation (21%) dëveloppement institutionnel
(19%) gestion durable des foreª ts (15%)

Autriche
1993^1995

PFNL (28%) droits d'exploitation des sols pour les habitants des foreª ts (22%) conservation (17%) ëcotourisme
(14%) foresterie de dëveloppement rural (14%) agroforesterie (5 %)

Belgique
1996

boisement (28%) recherche (24%) foresterie de dëveloppement rural (20%) formation (16%) gestion durable
des foreª ts (9 %) divers (3 %)

Danemark
1995

programmes d'amënagement du territoire a© composante forestie© re (58%) semences d'arbres (14%)
agroforesterie (14%) conservation (6%) gestion durable des foreª ts (4 %) divers (4 %)

Espagne
1990^1996

`foresterie' : agroforesterie (30%) boisement (24%) culture du lie© ge (12%) protection contre les incendies (9%)
divers (25%)
`environnement' : parcs (22%) ëducation environnementale (18%) conservation (14%) gestion durable des
foreª ts (11%) divers (35%)

Finlande
1995

recherche et dëveloppement institutionnels (55%) conservation (28%) gestion durable des foreª ts (17%)

Irlande
1984^96

boisement, foresterie de dëveloppement rural

Italie
1993^97

foresterie de dëveloppement rural (56%) boisement et gestion durable des foreª ts (26%) dëveloppement
institutionnel (18%)

Pays-Bas
1995

dëveloppement institutionnel (39%) foresterie de dëveloppement rural (35%) conservation (17%) divers (9 %)

Portugal
1989^96

dëveloppement institutionnel (45%) recherche (37%) industrie forestie© re (15%) conservation (1 %) divers (2 %)

RU
1993^4

dëveloppement institutionnel (48%) conservation et gestion durable des foreª ts (34%) foresterie de
dëveloppement rural (18%)

Sue© de
1994/5

foresterie de dëveloppement rural (29%) conservation (18%) recherche et formation (18%) ëlaboration de
politiques (17%) gestion durable des foreª ts (8 %) industrie (5 %) divers (5 %)

(Source : chapitres du manuel)
Remarques :
Les pourcentages donnës sont fondës sur les engagements financiers.
La France ne prësente pas ses donnëes thëmatiques d'une manie© re comparable a© ces chiffres.
Le Luxembourg ne posse© de qu'un seul projet (gestion des foreª ts).
La Gre© ce n'a aucun projet bilatëral de foresterie.
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conformeÂment aux changements de strateÂgie et de
politique abordeÂs dans la section 5. Ils ont tous
abandonneÂ la production et les traitements industriels
pour s'inteÂresser de plus en plus au soutien de la
foresterie en collaboration avec les populations locales.
Le boisement et l'agroforesterie recËoivent une aide
moins importante que par le passeÂ, mais la gestion
durable des foreÃts, la gestion forestieÁre de collaboration
et l'inteÂreÃt pour les produits forestiers non ligneux sont
tous en hausse. Depuis 1992, les bailleurs de fonds se
sont aussi engageÂs ®nancieÁrement de manieÁre impor-
tante vis-aÁ-vis des projets de conservation et des foreÃts
tropicales humides.

D'autre part, il est inteÂressant de constater que le
soutien aÁ la foresterie ne se limite plus aÁ la simple mise en
úuvre de projets. Il concerne eÂgalement l'eÂvolution d'un
secteur forestier capable de reÂpondre non seulement aux
conditions biologiques mais aussi sociales et eÂconomi-
ques de durabiliteÂ. Le tableau 8a illustre les prioriteÂs
actuelles dans les EÂ tats membres. AÁ l'heure actuelle, le
deÂveloppement institutionnel et politique est la premieÁre
question ®nanceÂe par ces bailleurs de fonds, suivie de la
foresterie de deÂveloppement rural, la conservation, la
recherche et la gestion durable des foreÃts. Le boisement et
l'agroforesterie, qui furent peut-eÃtre en teÃte de liste il y a
de cela dix ans, sont deÂsormais bien loin de ces prioriteÂs
en ce qui concerne les inteÂreÃts des bailleurs de fonds.

La plupart des projets d'avenir proche de la plupart
des bailleurs de fonds continuent aÁ avoir des ordres de
prioriteÂ treÁs similaires, avec un fort soutien strateÂgique
au niveau national, des roÃ les de gestion accrus pour ceux
qui vivent aÁ proximiteÂ des foreÃts, une plus grande
inteÂgration de la foresterie et des moyens d'existence
durables, et une conservation accrue. Certains recon-
naissent qu'il existe des con¯its d'inteÂreÃt possibles entre
les criteÁres de soulagement de la pauvreteÂ et l'inteÂreÃt
susciteÂ par la protection de l'environnement et des foreÃts
tropicales humides.

Le tableau 8b illustre la position de la CE. On
remarque un inteÂreÃt encore plus marqueÂ pour la gestion
durable des foreÃts, la conservation, les zones tampons,
etc, et certains ®nancements inteÂressants en faveur des
peuples des foreÃts, de la certi®cation et des questions
lieÂes au bois.

8. LA GESTION DU CYCLE DE
PROJET

La diminution des fonds des bailleurs de fonds a eu pour
reÂsultat non seulement une concentration des ressources
mais eÂgalement une deÂtermination d'assurer une ef®ca-
citeÂ et un impact accrus. Dans le meÃme temps ± et c'est
particulieÁrement vrai du secteur forestier depuis qu'il
eÂvolue en territoire nouveau, pour essayer de collaborer
avec les peuples locaux aÁ la gestion des foreÃts et des
zones proteÂgeÂes ± les modeÁles de projets doivent
permettre des reÂactions opportunes et innovatrices aux
deÂ®s, au fur et aÁ mesure qu'on rencontre ceux-ci. La
reÂaction de la plupart des bailleurs de fonds europeÂens a
eÂteÂ d'adopter l'approche du cadre logique pour la
plani®cation de projet, qui ®xe des objectifs bien deÂ®nis
mais permet de faire eÂvoluer et d'adapter les moyens
permettant d'atteindre ces objectifs et les indicateurs qui
seront utiliseÂs pour surveiller les progreÁs.

La plani®cation de projets axeÂe sur des objectifs
(ZOPP) est eÂtroitement associeÂe aÁ l'Allemagne, qui
l'utilise depuis 1983. Cette meÂthodologie a eÂteÂ adapteÂe
aux besoins de plusieurs autres pays, le Royaume-Uni
utilisant TEAM-Up, la Belgique une Plani®cation des
interventions par objectifs (PIPO), etc. L'Allemagne, et
certains pays qui l'utilisent depuis quelque temps, sont
en train de remanier cette meÂthode, pour rationaliser et
simpli®er le processus, le rendre moins couÃ teux, plus
souple, et en faire un meilleur outil de communication et
de participation.

D'autres commencent aÁ peine aÁ adopter la meÂthode
pour tous leurs projets. Ils ont trouveÂ les Manuels de
gestion du cycle de projet de la CE (Commission de la
CommunauteÂ europeÂenne, 1993) treÁs utiles pour conce-
voir la documentation de leur propre pays. Les Lignes
directrices en matieÁre de coopeÂration au deÂveloppement
pour le secteur forestier (CE, 1996) commencent
eÂgalement aÁ eÃtre utiliseÂes et proÃneÂes aÁ l'inteÂrieur comme
aÁ l'exteÂrieur de la CE.

Les cadres logiques ont montreÂ qu'ils posseÂdaient un
fort potentiel d'harmonisation des moyens des bailleurs
de fonds, et des paires de bailleurs de fonds bilateÂraux
europeÂens les ont deÂjaÁ utiliseÂs pour simpli®er la
fourniture de l'aide aÁ certains pays dans le secteur de
la foresterie.

Tableau 8b : Rëpartition thëmatique de la gestion de l'aide a© la foresterie au sein des Directions gënërales de la
Commission

Direction
gënërale

The© mes

DG 1B
1992^96

(Par engagement financier) Conservation (35%) gestion des foreª ts (27%) constitution des capacitës (18%)
recherche (6%) zones tampons (6%) peuples des foreª ts (5 %) divers (3 %)

DG VIII
1996

(Par engagement financier) Pour la ligne budgëtaire des foreª ts tropicales : gestion durable des foreª ts (48%)
constitution de capacitës (18%) conservation (12%) recherche (9%) certification (6%) divers (7 %)

DG XI
1991^6

(Par nombre de projets) Gestion durable des foreª ts (37%) protection de l'environnement (23%) formation (9 %)
participation (8 %) peuples indige© nes (8 %) questions liëes au bois/commerciales (8 %) divers (7 %)

DG XII
1994^1998

(Par nombredeprojets) Les nombres sont trop restreints pour eª tre significatifs,mais onobserve dans le tempsune
ëvolution claire : abandon de la recherche pure sur des espe© ces d'arbre uniques au profit de la recherche
appliquëe sur des ëcosyste© mes forestiers complets.

(Source : chapitres du manuel)
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9. AVANTAGES COMPARATIFS DES

BAILLEURS DE FONDS
En ce qui concerne leurs contributions aÁ la foresterie
tropicale, les bailleurs de fonds europeÂens se divisent en
trois groupes. Les plus importants sont le Danemark, la
Finlande, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas, la SueÁde,
le Royaume-Uni et la CommunauteÂ europeÂenne. La
Belgique, l'Italie et l'Espagne sont des bailleurs de fonds
de taille moyenne pour la foresterie, et l'Autriche
(depuis la ®n de son Initiative pour la foreÃt tropicale
humide), l'Irlande, le Luxembourg et le Portugal
fournissent des programmes plus restreints de soutien.
La GreÁce ®nance la foresterie de manieÁre presque
entieÁrement multilateÂrale.

9.1 Force liëe a© la recherche
Les universiteÂs qui proposent des diploÃmes comportant
une composante foresterie tropicale importante se
trouvent au Royaume-Uni, en SueÁde, aux Pays-Bas, en
Finlande, en France, en Allemagne et en Espagne.
L'encadreÂ 3 reÂsume brieÁvement certains des principaux
domaines de recherche nationale en matieÁre de deÂve-
loppement et les principales concentrations reÂgionales
de cette recherche.

9.2 Autres avantages comparatifs
Les 83 pays dans lesquels les EÂ tats membres ®nancent
actuellement des programmes d'aide ®gurent dans
l'annexe 1. Les prioriteÂs des EÂ tats membres et de la
CE, et donc les domaines dans lesquels ils sont en train
d'augmenter leurs capaciteÂs et leur expeÂrience, ®guraient
aux tableaux 8a et 8b.

Il existe un certain nombre de domaines geÂneÂraux et
speÂci®ques dans lesquels l'Europe posseÁde un avantage
comparatif et qui valent la peine d'eÃtre citeÂs.

9.2.1 Expërience de la përiode coloniale
Pour certains pays, la tradition issue de la peÂriode
coloniale a constitueÂ un facteur important d'encourage-
ment aÁ poursuivre le soutien en faveur des foreÃts
tropicales. Ce sont les FrancËais, les Hollandais et les
Britanniques qui posseÁdent la plus vaste expeÂrience
coloniale, l'Italie, la Belgique et le Portugal ayant eux
aussi une certaine expeÂrience dans ce domaine. Les liens
existant entre l'Espagne et l'AmeÂrique latine restent
forts. C'est la France qui a conserveÂ l'engagement le plus
stable et le plus long vis-aÁ-vis de ses anciennes colonies.
L'Allemagne est un cas particulier. Bien qu'elle n'ait pas
eu de colonies apreÁs la PremieÁre Guerre mondiale, son
expeÂrience premieÁre de la foresterie et le roÃ le important
joueÂ par divers experts allemands dans l'eÂvolution des
pratiques de foresterie coloniale britanniques et hollan-
daises, sont des facteurs qui ont encourageÂ l'Allemagne aÁ
continuer aÁ soutenir la foresterie tropicale.

9.2.2 Expërience de l'Europe enmatie© re
d'interaction population/foreª t

Autre point important est l'expeÂrience que les pays
europeÂens peuvent apporter au monde en deÂveloppe-
ment au niveau de l'interaction population/foreÃt. Ils ont
tous connu une perte de leur couverture forestieÁre, la
production d'une leÂgislation destineÂe aÁ y remeÂdier, les
con¯its entre les populations locales et l'EÂ tat, et les

solutions adopteÂes. Tous ces probleÁmes sont treÁs bien
documenteÂs. Et dans ce domaine, d'autres expeÂriences
comptent eÂgalement. Il existe aux Pays-Bas, par exem-
ple, une forte tradition deÂmocratique et participative,
neÂe autrefois des associations de gestion des digues et des
canaux de village qui joueÁrent un roÃ le crucial dans la
survie du pays.

Les pays europeÂens aÁ forte densiteÂ deÂmographique ont
eÂteÂ obligeÂs d'inteÂgrer bon nombre de leurs arbres dans les
paysages agricoles. Les pays aÁ population moins dense,
comme la France, ont une forte tradition de gestion
agricole et communautaire des terres boiseÂes. Les pays
posseÂdant de vastes reÂgions boiseÂes comme la Finlande
et la SueÁde ont des systeÁmes complexes de permis
d'utilisation de la foreÃt pour les produits forestiers non
ligneux et pour la chasse ; la culture itineÂrante s'y
pratiquait encore jusque dans les anneÂes 1930.

9.2.3 Compëtences particulie© res
Certains chapitres de pays indiquent des compeÂtences
inteÂrieures hautement speÂcialiseÂes, comme celles de
l'Autriche dans les domaines de l'extraction eÂcophile
du bois sur terrain en pente, de la cartographie des
dangers en montagne, de la stabilisation biologique de
l'eÂrosion et de la manieÁre de la preÂvenir en zone
montagneuse, par exemple.

Quelques programmes donnent des lecËons speÂci®ques
de mise en úuvre. Le soutien de l'Irlande aÁ un ensemble
de questions lieÂes aÁ la seÂcuriteÂ alimentaire et aÁ la
reÂhabilitation eÂcologique en Tanzanie sur une peÂriode de
10 aÁ 18 ans, et ses dix anneÂes de soutien aÁ la foresterie au
Soudan, constituent un excellent exemple d'un bailleur
de fonds aux ressources limiteÂes les utilisant aÁ bon
escient dans le cadre de la protection des ressources
naturelles. L'Irlande est parvenue aÁ ce reÂsultat en
seÂlectionnant un nombre restreint de pays, en faisant
des investissements limiteÂs et reÂguliers, et en concentrant
ses efforts sur un sujet preÂcis. Elle a ainsi acquis une
profonde expeÂrience de la foresterie des terres arides.

9.3 Les enseignements a© tirer des
programmes

Les ®nancements des bailleurs de fonds, meÃme s'ils sont
treÁs geÂneÂreux, ont peu de poids si des efforts ne sont pas
faits pour tirer les lecËons des reÂussites et des eÂchecs des
projets ®nanceÂs : c'est la seule facËon de forger des liens
entre la mise en úuvre des projets sur le terrain et les
processus politiques au niveau mondial. L'ideÂal serait
que les projets sur le terrain permettent de tester les
nouvelles ideÂes et strateÂgies, et que leurs reÂsultats,
comme ceux de la recherche, soient rendus publics et
in¯uent en temps utile sur les politiques suivies. Mais
cela ne se passe pas toujours de cette manieÁre.

Cependant, les meÂcanismes d'information en retour
s'ameÂliorent progressivement dans de nombreux EÂ tats
membres. Les cadres logiques et les processus de
plani®cation axeÂs sur les objectifs sont utiliseÂs depuis
plusieurs anneÂes. Il en reÂsulte de solides meÂthodologies
de projets qui facilitent le suivi et l'eÂvaluation et donnent
de meilleurs reÂsultats. Plusieurs pays et la CE ont publieÂ
d'excellentes directives. Les diffeÂrents chapitres de ce
manuel montrent qu'un des meÂcanismes d'apprentissage
les plus ef®caces est l'organisation de bilans comparatifs
que les bailleurs de fonds entreprennent de temps en
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temps, et dans le cadre desquels ils examinent plusieurs
projets termineÂs. GeÂneÂralement, seuls les grands bail-
leurs de fonds disposent des ressources neÂcessaires pour
entreprendre ces bilans d'une franchise remarquable,
mais les reÂsultats qu'ils produisent sont importants pour
tous ceux qui travaillent dans le domaine de la foresterie
tropicale. L'encadreÂ 4 en donne quelques exemples.

9.4 La contribution de la Communautë
europëenne

Potentiellement, l'avantage comparatif de la Commu-
nauteÂ europeÂenne en matieÁre de foresterie tropicale est
immense. Elle dispose de ressources ®nancieÁres consideÂ-
rables et de deÂleÂgations d'aide dans le monde entier. Si
son aptitude aÁ fournir une aide de grande qualiteÂ dans le
secteur de la foresterie est limiteÂe, c'est parce que

Encadrë 3 : L'Europe et la recherche en matie© re de foresterie tropicale pour le dëveloppement

Bailleurs de fonds majeurs
Pendant denombreuses annëes, la principale contributiondu
Danemark a© la foresterie tropicale fut le centre de semences
d'arbres danois/FAO (depuis 1965), qui devint le centre de
semences forestie© res danois en 1981. Son intëreª t pour les
semences d'arbre et les ressources gënëtiques se dëveloppa
suite aux menaces qu'avaient connues les foreª ts danoises. Le
Danemark s'intëresse surtout aux foreª ts tropicale d'Afrique
et d'Asie.

Les principaux points forts de la Finlande se situent dans
les domaines des techniques de boisement, de la foresterie
communautaire, de la gestion des foreª ts des terres arides, de
l'ëcologie des foreª ts tropicales humides, de la formation a© la
recherche et de la planification. Elle s'intëresse surtout aux
foreª ts tropicales d'Afrique et d'Asie.

Le tre© s fort engagement de la France vis-a© -vis de la
recherche forestie© re concerne a© la fois les foreª ts tropicales
humides et les foreª ts des terres arides, et couvre la gestion
des foreª ts naturelles et les questions liëes au bois, les
plantations et l'agroforesterie. La France fut le pionnier de la
`gestion des terroirs' de© s le dëbut des annëes 1980 et de
l'ëvolution rëcente de cette approche, dësormais plus axëe
sur le `dëveloppement local', plus gënërale et plus souple. Elle
s'intëresse surtout aux foreª ts tropicales d'Afrique et d'Asie
du sud-est et de ses Territoires et dëpartements d'outre-mer.

La suprëmatie initiale de l'Allemagne en matie© re de
sciences forestie© res fut d'abord utile aux autres pays
d'Europe, puis a© ceux des tropiques durant la përiode
coloniale. Paralle© lement a© la recherche ëcologique tropicale
effectuëe dans les universitës, l'Allemagne a crëë deux
initiatives de recherche forestie© re pour la recherche
appliquëe et l'information pour le programme d'aide. Il s'agit
du `Programme d'accompagnement en ëcologie tropicale' et
du `Recherche sur les ëcosyste© mes tropicaux'. Elle s'intëresse
surtout aux foreª ts tropicales d'Asie et d'Amërique latine.

Aux Pays-Bas, la recherche sur la foresterie tropicale
reprësente un atout majeur depuis la përiode coloniale, et ce
pays apporte son soutien a© la recherche actuelle sur les foreª ts
tropicales humides et la biodiversitë. L'expërience
hollandaise des terres arides du Sahel a ëgalement dëbouchë
sur des recherches sur la gestion de la vëgëtation existante et
sur la plantation d'arbres par les populations locales. Le pays
posse© de une longue tradition de recherche sur la foresterie
communautaire, et il s'intëresse surtout aux foreª ts tropicales
d'Afrique, d'Asie et d'Amërique latine.

La SuÉde continue a© s'intëresser fortement a© la foresterie
agricole et a© la gestion des foreª ts communautaires. Ses autres
prioritës enmatie© re de recherche sont la biodiversitë et la
sëcuritë alimentaire, et la gestiondes terres en zonearide. Elle
s'intëresse surtout aux foreª ts tropicales d'Afrique et d'Asie.

Les forces considërables du Royaume-Uni en matie© re de
recherche forestie© re tropicale se dëveloppe© rent durant la
përiode coloniale, et elles ont continuë a© ëvoluer depuis. Ces

forces dëcoulent d'une expërience des foreª ts tropicales
se© ches et humides, de la gestion forestie© re et des plantations.
Le Programme de recherche forestie© re du DFID associe la
recherche stratëgique a© une recherche appliquëe et orientëe
vers des stratëgies, qui soutient plus directement la foresterie
au sein du programme d'aide. Le Royaume-Uni s'intëresse
surtout aux foreª ts tropicales d'Afrique et d'Asie.
La Communauteè europeèenne soutient la recherche
forestie© re formelle par le biais de la DG XII, qui finance
l'ETFRN, le Rëseau europëen de recherche forestie© re
tropicale. La recherche plus axëe sur une stratëgie ou sur
l'aide peut ëventuellement eª tre financëe par la ligne
budgëtaire des foreª ts tropicales gërëe par la DG VIII (pays
ACP) et la DG IB (pays ALA).
Bailleurs de fonds de taille moyenne

En Belgique, l'universitë de Gembloux et l'Universitë libre
de Bruxelles participent a© la recherche sur les ëcosyste© mes et
la conservation forestie© re du bassin du Congo financëe par la
CE, et a© une recherche sur l'avenir des peuples des foreª ts
tropicales humides. Le Jardin botanique national a conservë
des liens au niveau de la recherche taxinomique avec le bassin
du Congo depuis la përiode coloniale. La Belgique s'intëresse
surtout aux foreª ts tropicales d'Afrique et d'Amërique latine.

L'Italie posse© de une longue tradition coloniale de
rechercheenAfriquedunord-estsur lesespe© cesarboricoleset
sur les techniquesdes terresarides, etunavantagecomparatif
enmatie© re de foresterie pour laMëditerranëe et leMoyen-
Orient. Ce sont ces deux domaines qui continuent a©
l'intëresser le plus. La recherche sur les peupliers et sur la
technologie ligneuse sontdeuxautresdomainesde recherche
reprësentant un intëreª t pour son programmed'aide.

En Espagne, les universitës organisent des programmes
de recherche et de formation, et des ëchanges liës a© la
foresterie et a© l'environnement, avec l'Amërique latine,
comme dans le cadre du Programme latino-amëricain de
science et de la technologie et pour le dëveloppement et de
plusieurs rëseaux de ressources naturelles. L'Espagne
s'intëresse surtout aux foreª ts tropicales d'Amërique latine et
d'Afrique du nord.
Bailleurs de fonds plus modestes

L'expërience initiale de l'Autriche en matie© re de
certification du bois a conduit le pays a© soutenir la recherche
sur les crite© res et les indicateurs. Elle finance le sie© ge de
l'IUFRO (l'Union internationale des instituts de recherches
forestie© res) a© Vienne. Aé l'ëpoque de l'Initiative pour les foreª ts
tropicales humides, elle s'intëressait surtout a© l'Amërique
latine.

L'Irlande favorise l'interaction entre tous les partenaires
de la recherche forestie© re (gouvernement, ONG et
universitës) dans le cadre du Conseil national pour la
recherche et le dëveloppement forestie© res. Elle s'intëresse
surtout aux foreª ts tropicales d'Afrique.

(Source : chapitres du manuel)
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l'augmentation rapide des fonds d'aide du deÂbut des
anneÂes 1990 ne s'est pas accompagneÂe d'une augmenta-
tion suf®sante du soutien technique et administratif. Elle
a cependant reÂaliseÂ quelques pas importants.

La DG VIII a fait de gros progreÁs ces dernieÁres anneÂes
au niveau de l'eÂlaboration d'une orientation strateÂgique
pour la ligne budgeÂtaire de la foresterie tropicale. Sa
hausse du ®nancement des eÂtudes de politique s'est
reÂveÂleÂe preÂcieuse (par ex. document sur l'exploitation
forestieÁre dans le bassin du Congo par les pays de la
bordure Paci®que) et a releveÂ l'image de marque de la
ligne budgeÂtaire. Autre eÂleÂment important, les travaux
sur la certi®cation et sur l'opeÂrationalisation de l'enga-
gement de l'UE vis-aÁ -vis de la compleÂmentariteÂ, de la
coordination et de la coheÂrence. En®n, ses Lignes
directrices du secteur forestier sont treÁs largement
utiliseÂes.

La strateÂgie d'avenir de la DG IB consiste aÁ
programmer de manieÁre plus deÂtailleÂe sa part de la ligne

budgeÂtaire des foreÃts tropicales, en se concentrant
davantage sur la participation, sur la gestion des foreÃts
naturelles et sur les questions commerciales et de
certi®cation, et moins sur la conservation. Une prise en
consideÂration accrue des questions d'eÂgaliteÂ pourrait
deÂboucher aÁ l'avenir sur un choix plus vaste de pays aÁ
®nancer en Asie et en AmeÂrique latine.

La DG XI preÂvoit elle aussi l'eÂlaboration d'une
strateÂgie forestieÁre d'ici aÁ ®n 1998. Jusqu'aÁ preÂsent, elle
a surtout ®nanceÂ de petits projets d'environnement et de
foresterie, dont beaucoup dans l'Amazone, sur des
questions lieÂes aÁ la socieÂteÂ civile.

La recherche ®nanceÂe par la DG XII manque
actuellement d'une strateÂgie de recherche forestieÁre
tropicale qui permettrait de concentrer plus ef®cacement
des fonds limiteÂs. Une eÂvaluation reÂcente soulignait les
probleÁmes d'un personnel surchargeÂ de travail, n'ayant
pas le temps d'aider aÁ la preÂparation des projets ou de
nouer des liens avec d'autres organes de la Commission

Encadrë 4 : Bilans effectuës par les bailleurs de fonds dans le secteur forestier

Danemark Il y a eu deux bilans rëcents importants

. L'Eè valuation du secteur agricole 1993/94 (Danida, 1994)
critiquait les rëalisations du Danemark dans les zones a©
faible potentiel agricole et recommandait une autre
stratëgie visant a© soutenir plutoª t les zones a© fort
potentiel et octroyant des subventions pour les
transferts alimentaires dans les zones a© faible potentiel.

. L'Eè valuation de l'environnement et du deè veloppement,
1995^96 (Danida, 1996) ëtait plus optimiste. Elle
considërait que la contribution de la foresterie au PIB est
souvent sous-estimëe, et soulignait l'augmentation des
ressources et la baisse du temps consacrë par les
femmes a© la recherche de bois de feu ayant rësultës d'un
projet de foresterie. Commentant le premier bilan, le
deuxie© me suggërait qu'en ne travaillant que dans les
zones a© potentiel ëlevë, le Danemark nuirait a©
l'environnement et ne respecterait pas son engagement
vis-a© -vis de la rëduction de la pauvretë.

Les deux bilans font remarquer qu'il est difficile de calculer les
avantages des projets liës aux ressources naturelles et a© la
gestion forestie© re, mais le deuxie© me projet trouve que les
changements hydrologiques constituent un bon indicateur.

Finlande Une Syntheé se de l'Aide finlandaise de 1988 aé 1995
(DIDC, 1996), comportant six projets de foresterie, concluait
que ces projets ëtaient assez efficaces quand il s'agissait
d'atteindre les objectifs a© court terme recherchës, mais que
les cibles pratiques avaient ëtë plus facilement atteintes que
d'autres. Toutefois, l'impact des projets ëtait modeste
compte tenu de l'expertise finlandaise en matie© re de
foresterie, et le dëboisement n'avait pas ëtë freinë. L'ëtude
trouva que l'efficacitë ëconomique des projets ëtait
difficilement mesurable et que la durabilitë apre© s projet
n'ëtait pas forcëment assurëe.

Allemagne Les rëcents bilans forestiers effectuës par la GTZ
et la KfW (Sepp et Haase, 1993 ; GTZ, n.d ; KfW, n.d)
indiquent les rësultats suivants :

. La plupart des projets de foresterie durable nëcessitent
un engagement d'aumoins dix ans de la part du bailleur
de fonds. Laprëparationduprojet demandeune analyse
politique, ëconomique et institutionnelle plus

comple© te. Il convient de se dëpartir de la formation des
personnes au profit d'une constitution de capacitës
pour les institutions. La GTZ prëvoit une dëvolution plus
grande de la planification et de la mise en Ýuvre, en
confiant davantage ces stades aux bureaux locaux de la
GTZ et aux projets eux-meª mes.

. La KfW trouva que les projets agricoles et forestiers sont
plus vulnërables que d'autres aux empeª chements extra-
sectoriels, comme les politiques erronëes ou les
interventions mal venues du pays partenaire dans le
secteur.

Sueéde L'Eè valuation des projets de foresterie rurale en Inde
(Chaffey et al., 1992) notait que les projets de foresterie
prenaient une ampleur croissante jusqu'a© devenir des sortes
de projets de dëveloppement rural dans un contexte de
ressources naturelles. Le bilan montrait clairement que le
dëveloppement institutionnel et les politiques appropriëes
sont cruciaux pour le succe© s des projets.

Royaume-Uni Il existe trois bilans intëressants dans ce
domaine :

. Un rëcent Bilan du programme de recherche forestieé re
du DFID (ODA, 1995) souligne que la manieé re dont est
effectuëe la recherche (axëe sur la demande, avec des
institutions locales, de conception multidisciplinaire et
en s'engageant a© la diffuser) est au moins aussi
importante que le sujet de cette dernie© re.

. L'Eè tude de syntheé se de la foresterie Une synthe© se de six
ëtudes de projets de foresterie effectuëes de 1982 a©
1992 fut rëdigëe en 1992 (Flint, 1992). Elle concluait
que les projets de foresterie nëcessitent des
compëtences multidisciplinaires, une conception
projet-processus, des rësultats mieux conc° us et
controª lës, et une concentration accrue sur les questions
institutionnelles.

. LeBilan de la gestion forestieé re participative, (Bird, 1996)
passait en revue les tentatives faites pour faire participer
davantage les parties prenantes locales a© la gestion des
foreª ts, et identifiait les meilleures pratiques. Le bilan
soulignait le besoin d'une prëparation avant projet,
d'une multidisciplinaritë, d'objectifs plus clairs et d'une
planification rapide des stratëgies de sortie.
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®nancËant la foresterie. Elle notait eÂgalement les nom-
breux probleÁmes de recherche causeÂs par les retards
®nanciers.

9.5 Les relations entre bailleurs de fonds
C'est probablement dans le cadre de reÂunions de
l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT)
et du PAFT que les bailleurs de fonds de la foresterie
commenceÁrent aÁ deÂbattre ensemble des probleÁmes.
Depuis quelques anneÂes, le GCF (Groupe des conseillers
forestiers) se reÂunit reÂgulieÁrement. Ces initiatives don-
neÁrent indirectement naissance au Groupe conseil
europeÂen de la foresterie tropicale (ETFAG) en 1990.
Au deÂpart une fois par an et deÂsormais deux fois, les
conseillers forestiers se rencontrent en tant que particu-
liers pour se mettre mutuellement au courant des
initiatives en cours et pour deÂbattre des grandes
questions. Ces premieÁres reÂunions formelles permirent
de nouer des liens informels qui font qu'il est deÂsormais
beaucoup plus courant que deux bailleurs de fonds se
partagent la recherche deÁs les premiers stades ou
preÂvoient des activiteÂs communes. Les bailleurs de fonds
essaient diffeÂrents meÂcanismes de fourniture de l'aide, ils
se consultent mutuellement, s'informent et tirent les
enseignements de leurs erreurs mutuelles. D'un coÃ teÂ, on
note une tendance constante aÁ la convergence, mais de
l'autre, l'avantage comparatif se renouvelle constam-
ment et il n'y a gueÁre de risque d'homogeÂnisation aÁ
outrance des strateÂgies. Au contraire, le reÂsultat consti-
tue un excellent environnement d'apprentissage.

10. FUTURES QUESTIONS ET
TENDANCES

Cette dernieÁre partie examine les questions de strateÂgie
de gestion de l'aide avec lesquelles les EÂ tats membres et la
CE sont actuellement aux prises ou qu'ils devront bientoÃ t
aborder. Elles ont toutes des implications importantes
pour l'avenir et pour la contribution de l'Europe dans
son ensemble au soutien des foreÃts tropicales.

10.1 Dëlëgation des pouvoirs
D'abord, la presque totaliteÂ des gouvernements ont
reÂduit le nombre d'employeÂs participant aÁ la fourniture
de l'aide, et ils recherchent des partenaires de mise en
úuvre parmi les ONG, les socieÂteÂs conseil, les universiteÂs
et d'autres dispositifs. Ces changements sont geÂneÂrale-
ment plus lieÂs aux contraintes budgeÂtaires et aux
ideÂologies de privatisation qu'aÁ une conviction que
d'autres seront plus ef®caces qu'eux en matieÁre de
fourniture de l'aide. Certains pays sont toutefois treÁs
attacheÂs aÁ la participation de la socieÂteÂ civile, la
fourniture de l'aide s'effectuant par le biais de jumelages
de reÂgions ou de villes, de syndicats, du soutien apporteÂ
par de petites entreprises du nord aÁ des entreprises
similaires du sud, et d'eÂglise aÁ eÂglise. Les principaux
meÂcanismes restent cependant les ONG et les socieÂteÂs
conseil, qui preÂsentent des probleÁmes particuliers dans le
contexte de l'aide.

10.1.1 Les ONG
Les chapitres de pays de ce manuel montrent clairement
que, dans l'ensemble, les ONG n'ont pas obtenu
d'excellents reÂsultats en matieÁre de gestion des projets

forestiers autres que les projets de deÂveloppement rural
posseÂdant une petite composante forestieÁre. Dans la
pratique, les projets de gestion forestieÁre sont dif®ciles ±
ils exigent des compeÂtences treÁs speÂci®ques, ils sont
couÃ teux, et ils doivent durer plus longtemps que la dureÂe
d'engagement consideÂreÂe comme ideÂale par la plupart
des ONG. Et surtout, les ONG de deÂveloppement sont
consideÂreÂes avec meÂ®ance et hostiliteÂ dans certains pays
en deÂveloppement, et elles ont plus facile aÁ travailler dans
des secteurs comme la santeÂ maternelle et infantile ouÁ
elles ne sont pas directement ameneÂes aÁ deÂ®er le
gouvernement. Dans le cas des foreÃts (qui sont presque
toujours proprieÂteÂ de l'EÂ tat), les approches des ONG, qui
privileÂgient les besoins des peuples locaux, sont souvent
consideÂreÂes comme un deÂ® politique inacceptable pour
l'EÂ tat, et il serait hors de question qu'elles proposent des
changements institutionnels ou politiques. Il est beau-
coup plus facile pour un bailleur de fonds qui posseÁde
plus d'argent et plus d'autoriteÂ de relever ces deÂ®s, ou de
faire des expeÂriences dans le cadre de projets.

Certaines ONG environnementales font exception,
comme le WWF dont l'approche a parfois, paradoxale-
ment, renforceÂ la capaciteÂ du gouvernement aÁ empeÃcher
les populations locales d'acceÂder aÁ la foreÃt, et qui geÁre
souvent des zones proteÂgeÂes pendant de longues
peÂriodes.

10.1.2 Les sociëtës conseil
Les socieÂteÂs conseil geÁrent bon nombre, probablement
meÃme la majoriteÂ, des projets de foresterie tropicale
actuellement en cours. Mais souvent, leur modeÁle de
gestion ± celui de la fourniture opportune de reÂsultats
pratiques sans deÂpassement de budget ± est plus
approprieÂ aÁ une entreprise de geÂnie civil construisant
des routes qu'au soutien d'un secteur innovateur et en
eÂvolution rapide.

Ce chapitre permet de constater que les theÁmes que les
bailleurs de fonds europeÂens ®nancent actuellement dans
le domaine de la foresterie tropicale ± deÂveloppement
politique et institutionnel, gestion collaborative des
foreÃts, gestion durable des foreÃts pour une gamme plus
vaste d'avantages que par le passeÂ, et l'association des
questions de conservation et de deÂveloppement ±
neÂcessitent de bonnes compeÂtences en matieÁre de
facilitation, une certaine souplesse au niveau de l'exeÂcu-
tion et un inteÂreÃt pour les populations locales. Pourtant,
les socieÂteÂs conseil sont souvent conservatrices et vieux
jeu. Leurs employeÂs n'ont pas le temps de lire et sont
souvent les derniers aÁ deÂcouvrir les nouvelles ideÂes et
politiques. PreÂoccupeÂes par la neÂcessiteÂ d'obtenir de
nouveaux contrats, elles ne sont pas forceÂment bien
placeÂes pour remettre en question les structures dans le
cadre desquelles elles travaillent. AÁ une eÂpoque ouÁ les
cadres logiques ¯exibles sont en train de devenir un outil
de plus en plus puissant, elles ont besoin qu'on les
encourage aÁ ne pas appliquer les vieilles meÂthodes.

Ces probleÁmes sont surmontables, mais ils neÂcessitent
un investissement beaucoup plus conseÂquent de la part
des organismes bailleurs de fonds, sous forme de
formation, documents de mise au courant, seÂminaires
et suivi interactif eÂtroit, que ce qui est le cas actuelle-
ment. Les pays nordiques ont fait l'effort de former des
consultants et de les familiariser aux politiques gouver-
nementales. Quelques socieÂteÂs conseil ont des rapports
eÂtroits avec des conseillers internes et participent aÁ tous
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les stades du cycle de projet, pas seulement aÁ la mise en
úuvre, mais aussi, souvent, aÁ l'identi®cation et aÁ
l'eÂvaluation. En fait, elles font of®ce de conseillers
suppleÂmentaires. Mais elles seraient les premieÁres aÁ
admettre que les meÂthodes actuelles posent des
probleÁmes, notamment pour les gestionnaires sur le
terrain.

En reÂaliteÂ, la deÂleÂgation des pouvoirs aÁ d'autres
organismes d'exeÂcution a eÂteÂ consideÂreÂe par les orga-
nismes gouvernementaux de deÂveloppement comme une
option meilleure marcheÂ qu'elle ne l'est vraiment. Pour
qu'elle soit ef®cace, il faudrait insister sur la plani®cation
et la gestion de la mise en úuvre par de multiples parties
prenantes, et faire en sorte qu'elles soient constamment
exposeÂes aux nouvelles theÂories forestieÁres.

10.2 Rapports entre les budgets et les
rësultats

Voici plusieurs questions lieÂes aÁ la gestion de l'aide aÁ la
foresterie.

10.2.1 Le couª t des projets forestiers
Tout d'abord, les chapitres de plusieurs pays montrent
que le soutien aÁ la foresterie dans les environnements
tropicaux humides est geÂneÂralement une entreprise
complexe et de longue haleine, couÃ teuse en termes
d'argent et de processus de gestion de l'aide. L'Allema-
gne doute qu'il soit possible de mettre en úuvre des
projets forestiers utiles en moins de 7 aÁ 10 ans. Non
seulement il faut aborder les questions socio-eÂconomi-
ques et biologiques au niveau local, mais de plus, les
con¯its ineÂvitables entre parties prenantes souleÁvent
simultaneÂment des questions d'ordre local et national. Il
est indispensable de disposer de bons gestionnaires sur le
terrain et le bailleur de fonds doit entretenir d'eÂtroits
rapports de conseil tant avec le pays partenaire qu'avec
les gestionnaires du projet.

L'autre solution, moins couÃ teuse mais tout aussi
longue, consiste aÁ ®nancer des projets de deÂveloppement
rural inteÂgreÂ, dans lesquels la plantation d'arbres ou la
gestion forestieÁre ne jouent qu'un roÃ le mineur, ou encore
aÁ ®nancer la gestion forestieÁre dans les terres arides, ouÁ
l'inteÂreÃt national et international vis-aÁ-vis des ressources
forestieÁres est moindre et les complexiteÂs moins nom-
breuses. C'est la strateÂgie suivie avec succeÁs par l'Irlande.

10.2.2 Le volume de l'aide a© la foresterie
Le volume des fonds disponibles et les structures
organisationnelles et administratives disponibles pour
les traiter constituent le deuxieÁme probleÁme. Dans le cas
de l'Italie, le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres reconnaõÃt
que le budget d'aide augmenta trop rapidement dans les
anneÂes 1980 pour que ses structures de gestion interne
puissent suivre. Par conseÂquent, la qualiteÂ de l'aide
n'eÂtait pas suf®samment controÃ leÂe. Comme d'autres
bailleurs de fonds comme la Finlande et le Royaume-Uni,
l'Italie trouve que les contraintes ®nancieÁres ont deÂbou-
cheÂ sur l'ameÂlioration de la qualiteÂ de l'aide, le volume de
l'aide se trouvant aÁ nouveau administreÂ correctement.

La CommunauteÂ europeÂenne s'est elle aussi trouveÂe
confronteÂe aÁ ces probleÁmes. Son budget d'aide aÁ la
foresterie augmenta rapidement dans les anneÂes 1990,
mais elle n'a pas eÂteÂ autoriseÂe aÁ recruter du personnel
plus quali®eÂ pour participer aÁ l'administration de ces

fonds, et sa connaissance des questions complexes de
foresterie tropicale n'est pas forceÂment excellente. Ces
limites ont affaibli le suivi et l'eÂvaluation des projets,
limiteÂ les occasions de tirer les enseignements de projets
preÂceÂdents et donc produit une base de donneÂes peu utile
pour les seÂlections de projets futurs.

Les EÂ tats membres ont essayeÂ de l'aider en deÂtachant
des experts nationaux aupreÁs de la DG IB et de la DG
VIII. La DG VIII a deÂcideÂ d'aborder certains de ses
probleÁmes de gestion de l'aide dans le secteur forestier en
con®ant plusieurs aspects de la seÂlection des projets et de
la gestion de la ligne budgeÂtaire aÁ des consultants. Si cela
alleÁge le fardeau des employeÂs surchargeÂs de travail de la
Direction, cela ne remplace pas une eÂquipe interne,
correctement doteÂe en personnel et capable de deÂvelop-
per strateÂgiquement le ®nancement de ce secteur.
Comme le montrait le paragraphe 10.1.2, les consultants
eux-meÃmes ne sont pas neÂcessairement aÁ meÃme d'obtenir
les meilleurs reÂsultats en matieÁre de foresterie tropicale
s'ils ne beÂneÂ®cient pas d'un soutien beaucoup plus
important que ce n'est geÂneÂralement le cas.

La Commission europeÂenne deÂbat souvent de la taille
ideÂale des projets. Les grands projets sont deÂtermineÂs,
exeÂcuteÂs et eÂvalueÂs par des socieÂteÂs conseil, et remeÂdient
donc ainsi de manieÁre treÁs satisfaisante au manque de
personnel interne. Les projets plus petits sont plus
ef®caces et les fonds mieux utiliseÂs, mais ils exigent un
trop gros travail de la part de la direction aux niveaux
actuels d'affectation de personnel. Il est peut-eÃtre
neÂcessaire de revoir cette situation pour ameÂliorer
l'ef®caciteÂ de l'aide.

10.3 Lamëmoire institutionnelle
Dans certains organismes, la qualiteÂ de la meÂmoire
institutionnelle est un probleÁme majeur. Cela peut
reÂsulter d'un mauvais archivage des documents de
projet, mais en reÂaliteÂ, les reÂdacteurs de la plupart des
chapitres de ce livre ont duÃ faire appel, pour obtenir des
informations importantes, aÁ la meÂmoire de personnes
ayant occupeÂ leur poste pendant plusieurs anneÂes. Car
bien que certains pays conservent deÂsormais leurs
projets sur une base de donneÂes, les informations mises
en meÂmoire se limitent geÂneÂralement au titre, aÁ la date,
au type et au budget total du projet.

Pourtant, aÁ l'avenir, les personnes capables de se
souvenir des projets passeÂs risquent d'eÃtre moins
nombreuses, aÁ cause des changements dans la manieÁre
dont de nombreux pays europeÂens sont actuellement en
train d'organiser la fourniture de l'aide. Cela reÂsulte
parfois de changements internes trop freÂquents, mais
aussi, de plus en plus souvent, de changements structu-
rels. Dans le cas de la Finlande, la fusion des branches
diplomatique et de coopeÂration pour former le DIDC, et
la rotation des personnes entre les diffeÂrents types de
poste, marquent la ®n de la meÂmoire institutionnelle. Les
Pays-Bas essaient actuellement de con®er la totaliteÂ de la
gestion du cycle de projet aÁ leurs ambassades. Il est
possible qu'aÁ court terme ce modeÁle fonctionne correc-
tement, tant qu'il reste des personnes qui se souviennent
de l'ancienne structure et travaillent en conseÂquence sur
les nouveaux projets. Mais aÁ long terme, la coheÂrence du
programme et les meÂcanismes d'enseignement institu-
tionnel risquent de se trouver affaiblis.
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Europe 10.4 Efficacitë de la fourniture de l'aide et
collaboration entre bailleurs de fonds

Divers probleÁmes de fourniture de l'aide font actuelle-
ment obstacle aÁ une collaboration ef®cace entre bailleurs
de fonds. Si les diffeÂrences existant au niveau du
ministeÁre choisi pour administrer l'aide aÁ la foresterie
ne preÂsentent pas de dif®culteÂs, d'autres choix neÂcessi-
tent une adaptabiliteÂ plus grande. Les projets ®nanceÂs
par plusieurs bailleurs de fonds trouvent souvent que les
diffeÂrences existant au niveau des calendriers de
paiement, des dates de rapport et des formats font
perdre beaucoup de temps au niveau de la gestion. Au
19eÁme sieÁcle, ce sont les horaires de chemin de fer qui
furent aÁ l'origine du besoin de standardiser les fuseaux
horaires au lieu de laisser chaque village ®xer son propre
horaire en fonction du soleil. L'harmonisation de
quelques deÂtails mineurs pourrait grandement ameÂliorer
la collaboration entre bailleurs de fonds.

10.5 Faire en sorte que petits et grands
bailleurs de fonds travaillent ensemble

Quand on lit les chapitres de pays, il apparaõÃt clairement
que le ®nancement de la foresterie tropicale a tendance aÁ
concerner les bailleurs de fonds les plus riches, ceux
posseÂdant deÂjaÁ une expeÂrience approfondie ou ceux
posseÂdant une industrie forestieÁre importante dans leur
pays. Pourtant, plusieurs pays doteÂs de moyens plus
modestes et d'une expeÂrience plus limiteÂe souhaiteraient
prendre une part plus active aux initiatives forestieÁres ±
pour reÂpondre en partie aÁ l'inteÂreÃt exprimeÂ par l'opinion
publique de leur pays ± et ils co®nanceraient volontiers
des projets avec des bailleurs de fonds plus importants.
De tels montages seraient particulieÁrement logiques dans
les pays ouÁ les deux parties posseÁdent deÂjaÁ un avantage
comparatif ± comme la langue ou une bonne expeÂrience
coloniale dans le cas du petit bailleur de fonds, et une
expeÂrience approfondie et reÂcente de la foresterie
tropicale dans le cas du gros bailleur de fonds. Ces
initiatives ameÂlioreraient grandement la compleÂmenta-
riteÂ et la coordination des bailleurs de fonds.

10.6 Eè volutiondes liens entre la foresterie et
l'environnement

Le plus important probleÁme pour les bailleurs de fonds
est d'arriver aÁ associer le mariage encore imparfait entre
les politiques forestieÁres et d'environnement, et la
fourniture de l'aide. Cinq anneÂes seulement se sont
eÂcouleÂes depuis la confeÂrence de Rio, et theÂorie et
pratique continuent aÁ eÂvoluer. Pour le moment, l'envi-
ronnement est le partenaire dominant, et le ®nancement
des bailleurs de fonds a eÂteÂ tireÂ en direction de la
protection de la nature, au deÂtriment potentiel des
moyens d'existence et de l'utilisation durable de la
foresterie. On peut se demander si l'eÂquilibre aurait eÂteÂ
le meÃme si une convention forestieÁre avait eÂteÂ signeÂe en
meÃme temps que celles sur la biodiversiteÂ et les
changements climatiques.

Plusieurs pays de notre eÂchantillon con®ent actuelle-
ment les questions de foresterie, comme par le passeÂ, au
ministeÁre chargeÂ de l'agriculture tropicale. Mais para-
lleÁlement, le ministeÁre de l'Environnement s'occupe aÁ la
fois des questions environnementales tropicales et

inteÂrieures, qui incluent ineÂvitablement certains aspects
lieÂs aÁ la conservation des foreÃts tropicales. Dans le cas de
la CE, il existe actuellement des lignes budgeÂtaires
paralleÁles pour la foresterie et pour l'environnement.

Il est clair que bien des questions traiteÂes de cette
facËon aÁ l'heure actuelle devront aÁ la longue eÃtre
harmoniseÂes. Dans l'intervalle, le fait qu'elles soient
traiteÂes seÂpareÂment par les meÂcanismes d'aide du Nord
donne des signaux erroneÂs aux pays en deÂveloppement
partenaires ± qui ont dans bien des cas mis eux aussi en
place des ministeÁres et structures seÂpareÂs.

LaÁ ouÁ la foresterie aurait pu montrer la voie aÁ suivre,
elle a trop souvent meneÂ un combat d'arrieÁre-garde. Elle
a mis du temps aÁ exploiter l'importance que lui confeÁre
l'eÂvolution des valeurs de la socieÂteÂ, bien qu'ayant
accepteÂ de jouer un roÃ le toujours plus grand pour les
populations locales, les ONG et d'autres parties
prenantes. Aujourd'hui, il faut du dynamisme et de la
souplesse dans la recherche et dans la pratique sur le
terrain, a®n de faire pro®ter la foresterie de la nouvelle
sensibilisation aÁ l'environnement et a®n d'aborder les
probleÁmes de manieÁre plus inteÂgreÂe et plus internatio-
nale. D'excellentes opportuniteÂs de syntheÁse se trouvent
encore devant nous.
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ANNEXE 1

Tableau A i : Principaux pays financës par les Eè tats membres europëens en Afrique, 1995

S-S AFRICA Au Bel Den Fin Fra All Irl Ita Lux P-B Port Esp Sue© RU

Ouest et Centre

Bënin ^ * *

Burkina Faso ^ ** * * ** **

Burundi ^ ** **

Tchad ^ *

Cameroun ^ ** ** * **

Congo (Bres) ^^ **

Congo (Za) ^ **

Coª te d'Ivoire ^^ **

Gabon ^^^ * **

Gambie ^ *

Ghana ^ * ** **

Guinëe-Bissau ^ ** **

Mali ^ *

Niger ^ ** * ** ** **

Nigëria ^ *

Rwanda ^ ** * * *

Sao Tomë ^ **

Sënëgal ^^ * ** * ** ** ** (*)

Togo ^ *

Cap Vert ^ ** ** ** **

N-E et Est

Djibouti ^ *

Eè gypte ^ * * ** ** * ** ** (*)

Eè thiopie ^ ** * ** * ** ** ** ** *

Eè rythrëe ^ * *

Kenya ^ * * * ** * * ** *

Soudan ^ * * *

Somalie ^ ** * ** * (*)

Tanzanie ^ * * * ** ** ** * ** *

Ouganda ^ ** * ** ** * *

Sud

Angola ^ * ** *

Comores ^ *

Lesotho ^ **

Madagascar ^ **

Malawi ^ * **

Maurice ^^^ **

Mozambique ^ ** * ** * * ** ** ** ** * *

Namibie ^^ * ** ** *

Afrique du Sud ^^ * ** * **

Zambie ^ (*) * ** * ** ** * *

Zimbabwe ^ * * * * * ** * **

PMDmanquants : Rëpublique centrafricaine, Guinëe ëquatoriale, Guinëe, Libëria

(Sources : (i) OCDE 1996, Tableau 42 `Major recipients of Individual DACMembers' Aid, 1994^95' (Principaux bënëficiares de l'aide
fournie par les divers membres du CAD, 1994^95) Statistical Annex pps A70-A84 ; (ii) Donnëes des chapitres de pays)

** Concentration du bailleur de fonds ou pays programme
* Autres pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds et dans le chapitre de pays
(*) Pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds mais pas dans le chapitre de pays

Statut du pays en fonction du revenu par habitant (OCDE 1996, Statistical Annex p.A101)
^ Pays les moins dëveloppës ^ PNB par habitant5675$ en 1992
^^ Pays a© revenu moyen infërieur ^ PNB par habitant 676$^2 695$ en 1992
^^^ Pays a© revenu moyen supërieur ^ PNB par habitant 2 696^8 355$ en 1992

ANNEXE 1 . 29



Europe Tableau Aii : Principaux pays financës par les Eè tats membres europëens en Mëditerranëe et au Moyen-Orient, 1995

MEè DITERRANEè E +
MOYEN-ORIENT

Au Bel Den Fin Fra All Irl Ita Lux P-B Port Esp Sue© RU

Algërie ^^ * * * * *

Iraq ^^ *

Iran ^^ *

Malte ^^^ *

Maroc ^^ ** * * * * *

Adm. palestinienne/
zone occ ^^

* *

Tunisie ^ ** ** *

Yëmen ^ **

PMDmanquant : Mauritanie

(Sources : (i) OCDE 1996, Tableau 42 `Major recipients of Individual DAC Members' Aid, 1994^95' (Principaux bënëficiares de l'aide
fournie par les divers membres du CAD, 1994^95) Statistical Annex pps A70-A84 ; (ii) Donnëes des chapitres de pays)

** Concentration du bailleur de fonds ou pays programme
* Autres pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds et dans le chapitre de pays
(*) Pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds mais pas dans le chapitre de pays

Statut du pays en fonction du revenu par habitant (OCDE 1996, Statistical Annex p.A101)
^ Pays les moins dëveloppës ^ PNB par habitant5675$ en 1992
^^ Pays a© revenu moyen infërieur ^ PNB par habitant 676$^2 695$ en 1992
^^^ Pays a© revenu moyen supërieur ^ PNB par habitant 2 696^8 355$ en 1992

Tableau Aiii : Principaux pays financës par les Eè tats membres europëens en Asie, 1995

ASIE Au Bel Den Fin Fra All Irl Ita Lux P-B Port Esp Sue© UK

Bangladesh ^ * * ** ** * ** * *

Bhoutan ^ ** *

Cambodge ^ * * *

Chine ^ (*) * * * * * * *

Inde ^ * * * ** ** **

Indonësie ^ (*) ** * * * * ** * **

Corëe ^^ *

Laos ^ * * **

Myanmar ^ *

Nëpal ^ * * ** * ** **

Pakistan ^^ * * ** *

Philippines ^^ * **

Sri Lanka ^ ** * ** **

Tha|« land ^^ (*) * (*) *

Viet Nam ^^ * * ** * * ** ** **

PMDmanquants : Afghanistan, Maldives

(Sources : (i) OCDE 1996, Tableau 42 `Major recipients of Individual DAC Members' Aid, 1994^95' (Principaux bënëficiares de l'aide
fournie par les divers membres du CAD, 1994^95) Statistical Annex pps A70-A84 ; (ii) Donnëes des chapitres de pays)

** Concentration du bailleur de fonds ou pays programme
* Autres pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds et dans le chapitre de pays
(*) Pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds mais pas dans le chapitre de pays

Statut du pays en fonction du revenu par habitant (OCDE 1996, Statistical Annex p.A101)
^ Pays les moins dëveloppës ^ PNB par habitant5675$ en 1992
^^ Pays a© revenu moyen infërieur ^ PNB par habitant 676$^2 695$ en 1992
^^^ Pays a© revenu moyen supërieur ^ PNB par habitant 2 696^8 355$ en 1992
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EuropeTableau Aiv : Principaux pays financës par les Eè tats membres europëens en Amërique latine et aux Cara|« bes, 1995

AMEè RIQUE LATINE
+ CARAIë BES

Au Bel Den Fin Fra All Irl Ita Lux P-B Port Esp Sue© RU

Antilles Nrd ^^^ *

Argentine ^^^ * * *

Belize ^^ *

Bolivie ^^ * ** * * **

Brësil ^^^ * * * **

Chili ^^ *

Colombie ^^^ * *

Costa Rica ^^ *

Equateur ^^ * ** * * *

El Salvador ^^ *

Guatemala ^^ * **

Guyana ^ *

Ha|« ti ^ ** * *

Honduras ^ * ** *

Jama|« que ^^ *

Mexique ^^^ * *

Nicaragua ^ * * * * * * ** * **

Përou ^^ * * **

Suriname ^^^ *

Uruguay ^^^ *

PMDmanquant : aucun

(Sources : (i) OCDE 1996, Tableau 42 `Major recipients of Individual DACMembers' Aid, 1994^95' (Principaux bënëficiares de l'aide
fournie par les divers membres du CAD, 1994^95) Statistical Annex pps A70-A84 ; (ii) Donnëes des chapitres de pays)

** Concentration du bailleur de fonds ou pays programme
* Autres pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds et dans le chapitre de pays
(*) Pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds mais pas dans le chapitre de pays

Statut du pays en fonction du revenu par habitant (OCDE 1996, Statistical Annex p.A101)
^ Pays les moins dëveloppës ^ PNB par habitant5675$ en 1992
^^ Pays a© revenu moyen infërieur ^ PNB par habitant 676$^2 695$ en 1992
^^^ Pays a© revenu moyen supërieur ^ PNB par habitant 2 696^8 355$ en 1992
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Europe Table A iv: Main Countries funded by Member States in Latin America and the Caribbean, 1995

LATIN AMERICA +
CARIBBEAN

Au Bel Den Fin Fra Ger Ire Ita Lux Nth Port Spa Swe UK

Nth Antilles ^^^ *

Argentina ^^^ * * *

Belize ^^ *

Bolivia ^^ * ** * * **

Brazil ^^^ * * * **

Chile ^^ *

Colombia ^^ * *

Costa Rica ^^ *

Ecuador ^^ * ** * * *

El Salvador ^^ *

Guatemala ^^ * **

Guyana ^ *

Haiti ^ ** * *

Honduras ^ * ** *

Jamaica ^^ *

Mexico ^^^ * *

Nicaragua ^ * * * * * * ** * **

Peru ^^ * * **

Surinam ^^^ *

Uruguay ^^^ *

missing LLDCs: none

(Sources:(i) OECD 1996, Table 42 `Major recipients of Individual DACMembers' Aid, 1994^95' Statistical Annex pps A70-A84;(ii) Data in Sourcebook Chapters)
** Concentration du bailleur de fonds ou pays programme
* Autres pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds et dans le chapitre de pays
(*) Pays mentionnës dans les 15 premiers bënëficiaires d'aide de l'OCDE pour chaque bailleur de fonds mais pas dans le chapitre de pays

Statut du pays en fonction du revenu par habitant (OCDE 1996, Statistical Annex p.A101)
^ Pays les moins dëveloppës ^ PNB par habitant5675$ en 1992
^^ Pays a© revenu moyen infërieur ^ PNB par habitant 676$^2 695$ en 1992
^^^ Pays a© revenu moyen supërieur ^ PNB par habitant 2 696^8 355$ en 1992
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